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DECRETS

1..01 N°. 2022- 00.6 23/0512022
RELATIVE A LACHAMBRE DE COMMERCE

ET D'INDUSTRIE DU TOGO

L'Assembléê nationale a'-élélibéré et-adopté; ,'.
Le président de la République promulgue la 101 dont
la ·teneur suit:

Article premier: L'étabJis~rnent public administratif à
caractère professionnel créé par l'article premier de la loi
n02OO7-006 du 10janviér2007pxtant création dé la Chambre
de commerce et d"H1~ustriedu Togo (CCIT) est <;iénommé
Chambre de Com,merce et-d'Industr;edu T9QO(CCI-Togo).
La CCI-Togo est dotée de la personnalité morale. et jouit de
l'atltonom~ de gestion àdministrative elfinanc1ère.

La CCI-Togo ésfplaoée sous la tutelle du ministre chargé
, du Commer-ce.

Art. 2 : ~ège de la CCI-Togo est fixé à Lomé. " peut être
transféré, en cas de. besoin, en tout autre lieu du territoire
national.

La CCf..Togodispose de représentatiOn régionale à 11ntérieur
et à l'extéri~urdu pays •

Art. 3 : La CCI-Togo assure l'organisàtion,fa représentation,
la protection et la promotion des intérêts communs des
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opérateurs économiques établis en Republique Togolaise
dans les domaines. du Commerce, .dé t'induStrIe et' (Jes
services auprès des partenaires' publics et des autres
partenaires économiques nationaux, régionaux et
intematiOnaux. .

Art. 4 : Les attributions, liorgaQisatiqn, ie fonçtionnement et
les règles relàtives à la tutelle de la CCI-Togq sontpréc'*

. par décret en conseil des ministres. -

le régime électorat de lé!CCI-:Togo est défini par décret en
conseil des ministres. .

&b.§.: AI'exception de l'article premier pe.la loi n02007~6
du 10 janvier 2007 portant création de .Ia Chambre de
commerœ et d'industrie du Togo (CCIT), sont abrogées tout~
lesdispositionsantérieuresè la présente loi. .

Art. 6 : La présen~ loi.sera exéc\.itée. com","e loi de l'~ta~:

Fait è Lomé, le 23 mai 2022
Le Président de la République

.Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Prem,ierministre
Victoire Sidémého TOMEGAH-DOGBE

. LOI N°2~-O07 du 30/0512022'. .
PORTANT MODIFICATION .DE LAL01N°.2012.o02 DU
29 MAI 2012 PORTANT CODE ELECTORAL MODIFIEE
PAR LA LOI N° 20.13-004 DU 1QFEVRIER 2013, i.ALOI

N° 2013-008 DU 22 ~S 2013, LA I..()I~·2019..017
DU 06 NOVEMBRE 2019 ET LA LOI N° 2021-019

DU 11 OCTOBRE 2021

L'Assemblée nationale a déJibéré et adopté j
Le PrésIdent de la République promulgue la 101dont
la teneur suit: ' .. .

Article premier: Les articles suivants: 232, 233, 233.,.1,
234 et 235 sont modifiés-ou créés CO~ll'Iésult:

TITRE V

DES DlSPOSITIONSRELATIVESAL'ELECTIONOES .
CONSEILLERs REGIONAUX

CHAPITREI, )

DELA COMPOSITION DES CONSEILS REGIONAUX ET
DU MODE DE SCRUTIN POUR L'ELECTION DES

CONSEILLERS

Art. 232:. Chàqùe conseil, régioflal .est.corrlPosé'de
conseiUers élus. dans .les circonscriptions -él~oré!les du
ressort-territorial'de la région.

Le nombre de coo$EJillersrégionaux est déterminé par la foi.

Art.,233 :.LeflQmbre de eonsejllers par régiOn ainsl que la
répartition du, nombre de capseillers régional,lx par

-.circonscription ~sont précisés par décret en conseil
des ministres.

Art. 233-1Inouveau) : La préfecture constitue la
circonscription électorale pour l'élection deS conseillers
régionaux dans chaque région ..

Art.· 234 : Dans.q.aque cirCQnsaiptioli électorale, 1••
conseillers régionsùx sont-élus au suffrage t.II'JiverseI clrect,
au scrutin de liste bloquée à la représentation
proportionnelle:

L'attribution des siéges est faite .Ion le syStème. du
Quotient Electoral (Q.E.) de ladrconaqiption électorale et
au plus f()rt reste.lequotient~ est le rapport entre
la somme totale des $Uffragesexprimés,parcirconscription
électorale et le nombre de sièges à pourvOir.

Pour déterminer ce quotient, on divise le nombre total des
suffnige~ exprii'Tlés par le n()J1)bredes conséiners de ·Ia
circonscriptiôo éleçtora1e ~ élire .

Les suffrages recueillis par chacune des listes sont diviSés
par le·qûotient éledotai pour obtenir un nombredétermitié
·de sièges ...

Après attril)uti.on. des $ièges en fOnctÏ9n du quotient
électorat, it~Un certain nombre de suffrilges non utilisés
recuemis par chaql,l8liste.les"sièges restant. à Y pourvoir
sont attribués aux listes qui obtiennent, par ordre .
décroi~,_pl~forts reStés.

Art. 235: Dans chaque circonscription électorale, chê!Que
U!;lecorrlporte un n()mbre de caldldals ~au rlQmbre
de ,~iJQesè pouni0iF ~ns la proportitlflde cinqlJ8nle pour
cent {SOO4): ~es candidats«>nt déclarés élus Selon l'ordre
de présentation sur la liste. '. '

En ais de démission, d8 décès ou d'acceptation d'une
fonêtion déclarée iriconlpatibJe SYèCIa.t'onctiortde,conseiller
régional, les sièges vacants sont occuPéS $ekJttl'ordre de

. présentStiOf,' des candidats aux.éJect.eurs.

'Art. ,2: Sont abrogé.es ~es I~s dispositions antérieures
contraires à la pr'ésente lot'

~: La présente loi sera exécutée comme lot de l'État.

Fait étomé, le 30 mai 2022

le Président de la République
Faure Essozirma GNASSINGBE .'

le Premier ministre
Vicloire'Sfclémého TOME~GBE
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LOI N· 2022-008 du 30/0512022
MODIFW'nULOI N·91..04 DU 12AVRlL 1991

PC)RFAN'T', .
CHARTE DES PARTIS POUTIQUE$

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté;
Le. Prétsident de la République promu'gue la Joi dom
'a teneur'sult :

Article premier :Les articles 10, 11, 18,20, 21-1,21-2 et
~7-1 de la loi nO·91..Q4du 12avri11~1' portant charte des .
partis pOlitiqUes sont modifiés ou créés comme suit :

Art. 10: Nul ne peut être fondatellr ou dirigeant d'un parti
politique s'il ne remplit I~ conditions ~après :

;; être âgé de vingt..cinq (25}ans au moins;
- avoir la natiOOaIitétqJolaise d'origine;
- jouir de ses droits civils et politiques;
- être domicilié alfTogo.

Art. 11 : Les iondat~urs ,d'un parti J)9litiqUe doivent être au
minimum au nombre de soixante (60):proveNint des deux
tiers (213)au moins des préfèctures. .

EstconsidéréCXlmmeprovenantd'unepréfectureÎJecit~
qui en est originaire.

Art~ 18 : Les aètivités des partis politiqUeS sonUinâncées
par les cotisati'ons de leurs membres et les produits defeurs .'
activités, ~insi qUé pardes dons et legs/ ',C

. .

Les partis politiques bénéficient en ~d'UM aide financière
de l'Etat. Cette aide est attribuée comme suit: .'

- 'de~ ••tiers (213) de c.ette aide aux "partis pon,iqu8s
proportiomeJlernènt au,nQmbrede députéSC#eoUS par parti ;
- un tier$ (113) de cetleaide allXpartis poOtiques~ obtenu
prus de deux pour cent (2%) des suffrageS au plan national,
â 1'0eè8sion des électrons législatives.

les modalités dèrépartitiondel'aide prévue au présent.ucte
sont fIXéeS par uneloi. .

Art. 20: Tout parti pofitiquedoiUenir une.comptabilité et un
inventaire de ses biens meubles et immeubles.
Il dOit présenter_ comptes annueiS â la courdes comptes

ensemble avec les détails et justifications de la provenance
de ses,~urteS.

Un accusé' de réception en est délivré par la Cour· des
comptes. .

, . . .-

TITRE IVNOUVEAU:

.DU SIEGE ET DUFONCTION~EMENT DES PARTIS
. . POLmQUES .,

Art. 21-1 noUYeau : Lespartis politiques ont l'Obligatiol1de
dÎsposer d'un siège physique et d'une adresse y relative.

Arl21-2 nouveau.= Chaque pani PC»fitiqueà l'obligation de
tenir au moins un congrès tous les dnq '(05) ans.

. ,
Le ministre chargé de l'Adminlstratton Territoriale est saisi
officieltement de la tenue du congrès. -

~',TITRE V NOUVEAU: DISPOSITIONS TRANSITOIRES
, . ET FINALES

Art. 27-1 nouveau, : tes partis politiques existant avant
l'agoption de la présente loi,disposentd'un délai d'un (01.)
an â compter de la date de publJeatiori au journal officiel de

. la'République TogOlaise (JORT) de la présente loi pour se
confom 1eraux nOlNelles dispositionS.'Les pièces justificatives

_.sont communiqÛéesau ministre chargé de l'Administration
Territoriale contre décharge.

Art. 2 : La.présente loi sera ~xécutée comme loi de l'Etat

Fait àLomé, le 3()-mai 2022

Le Président de la ~Uque
Faure Essozlmna GNASSINGBE

Le Premier ministre ' ,
VIctoire Sldémého TOMEGAH-DOGBE

. [)ECRETN° 2022-œT1 PR du.2OI05I2022
Portant nominations à titre posthume dans l'Ordre

du Mono

LEPRESIi)ENTOE LA REPUBLIQUE,

Vu la. Constitutipn de la République TOgolaise du 14 Octobre 1992,

Vu la loi N-61-3tdu 2 septembre '1961 Instituant ,'Ordre du Mono et
l'ensemble des textes. qtJi l'ont ~, .

Vu'e décret N°62-62 dû 20 avrft 1962 fbcant les modalités d'applicatiôn
de ~ 101 du2 septembre .1961 susvisée;

-_sr

DECFU;TE:

ArtIcle premier: Les militaires et agent de police ci"après,
tombé$ au champ (J'honneur ~ans ta nuit du 10 au 11 mai
2022 lors d~ l'attaque terroriste. du P9ste avancé de

.Kl)ékpakandi (préfècture de ,Kpendjaf), sont faits à titre
posthume CHEVALIER de l'Ordre du Mono:
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1 - Sold~tde t~ cl. DEKABALO AlO-:Egnlm, n°""e 289S4,
2°BIR
2- Soldat de 1'" cl. YENDJJRÈ·N'Kpambi,nClmte 25527,.
2° BIR . .. ,. .

3 - Soldat de 1" cl. BENGAWOUYA Manibadan, nOmle
29852, 2°BIR .
4-Soldatde 1" cl.ATOLJ Pignonzi,IJomle29765, 2°BIR
5 -'Soldat de 2'- cl. SIMWOKO,U N'M~hele, hOmle 32804,
2° BIR .. .
6 - Soldat de 2- cl. DJATOITE Kamloukitibe. nOmle 3t038, .
4° RI
7 - Soldat de 2ème classe DJATO Djagoi, n°mte 32180, 23°
~M .
8 - Agent de Police GNASSlMTchamiewassov, 7049-00PN;
CRIMango

Art. 2 : Le présent décret, qui prend effet à co",pterdu 20
mai. 2022, date de prise ,de rang ~ in~ressé$,' ,sEtra,_
enregistré et publié ~u Journal Officiel de la Répub.lique

. Togolaise.

Fait à Lomé, le 20 mai,2022

Le Président de la République
Faure Essozlrnna GNASSINGBE

DECRET N· 2022..0681PR du 2010512022
portant nomination da magistrats stagiâiras

LE PRESIDENT DE ~REPUBLlQUE" ,

Sùr proposition du Garde dèS Sceaux, ministre de la Justice et de la
Législation,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu la 101organique n°,96-11 du 21 aoOt 1996 fixant statut dèS magistrats.
'modifiée par la loi organique n· 2013-007 du 25 février-2013, n~
ses articles 7 et '4 ; . .

Vu la lOi organique n° 97-04 du,.6. mars 1,997 portant orgiljsation et
fonctionnement du Conseil SUpéti8ùr de la Magistrâture (CSMf; -,

Vu le décret o· 97-224 IPR du 04 décembre 1Q97 P9t1antmodalité$
d'application de la 1oI,«ganique n°96-11 du 21, 800t 'f99f) flX$PÎ statut
des magistr" modifiée par la loi organique n° 2013--007 du 25 tévrIW
2013. et les décrets modificatifs subséquents ;

Vu le décret 'n° 2012-OO41PR di,u29 février 2012, relatif aux attributions
des mi"listres d'Etal et mlnlstre!l ;. '.

Vu là décret n° 2020-0161PR du 28'septernbre 2020 pOrtant nomination
du Premier ministre ;

Vu le décret n° 2020-Q801PR du 1-. octClbre 2020 J:M?I'lânt· composition
du Gouvernement, complété par le dééret n° 2020-090/PR du
2 novembre 2020 ;

Vu l'arrêté n° 005JMJUCFPJ du 8 févrlef 2022 prenant aoté des résultats
de l'examen de sortie dèS audlteùrs da justicè dtt. centre de· formatÏO!1
des profeSsions de justice- pn:il:notion 2019-2921 : .

Vu hIrrêté· n· 1CJ05/MFPT1)$ du 30 li.èr$ ~ p(lrtant affectaIb. ;

VU ravis n° .OQ1120221CSMdu, 24 février 2022 ;

La conseil dèS mi.nistres entendu,

DECRETE:

Miel! pœmi.r : ,.SOnt nommés magistrats stagiaifltS d~
3· grade, 2-. échelon, catégorie A' ,indice 1790. misàla
dispositiOli du mirûstère de la Justice et de la législation,
les personnes doriUes noms SUivent, titulaires du diplOme
du centre 'de formation des professions dej\Jstice.'
département des magistrats, prorriotion 2019-2021 :

1. Monsieur SIMFE'lA .M'Ojougouna Kougana
2. Monsi~urP9KQU Tèyi '. .
3. Monsi~r SQUc,;\,JÈ Essodina
4. Madame. BllABlNA·Afèignldou, épousePOUTOULI
5. Monsieur ALI Paré
6. MonsîeufDAl.AKENA Gninougoussa Bat.ma
7. MonsjeurKPOGf;lQ Anlèvi . '
8. MonsieurMlooNOU ~i
9. Monsieur KONALI· .Komlan Messifa·
10, Monsieur BAMArI Essossi!'8m .,
1f. Mon~ieurTASSO OudéT Atchal1dapéou .

. 12. Monsieur~GA lkatiya
13. Monsieur BASSABI Nafiou
14. MO!'sieur ABOBOYAYA Kodjov~ Edern
15. MonsieurBUTAME-MELEBOU Coffi EssohanlJm
16. M~DARE ,ATSha,épOUSeADO.M .

'17.MônsieurSODEGADJI,'Kokou Biova
18. Madame ZOUNQN ....Essénam .Victoire épouse GOLO
19. MOnsieur ..KPOGNON FQlly· Gnamadltie Sename.
20. Monsieur BISSAO ,Kpatcha

&1:.3..: ~e,§arde d~.Sceaux, mi~isJre de I~Justice et de la
IilQisratiOrl eSt ~ de l'exécUtiOl) du ""'nt déqret .qui

. prend effet àeompter du 14'avriI2022, date de prise de
servicedesiOtéressés, et ~ publié a\JJoumal Officiel de
la République Togot,aise. -,

Fait à Lomé, le20 mai 2022

Le Prési~ll. de ~ RépubliqUê
Faure~mna GNASSlNGBE

Le Premier ministre
VIctoire TOMEGAH-DOGBE

-Là Garde des Sceaux, ministre de la Justice et de de la
Législation '

KOkouvl·AGBETOMEY
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DECRETN°2022-069/PRdü 3010512~
portant défin~on' du ~ort teiritorial et répartition

du nombre de conseillers pal' .l'égion et par
cireonscription électorale (Pl'ifâctUre)

,LE PRB.IDENTOi: LAREPUBUQUE,

Surie rapport du ministre d'Etat, ministre de l'ÀdministratiO'l
Tenitoriate, défa DéCentralisatiOnet du DéveloppemeAtdes
Territoires,' ,

Vu la ConstIIution du 14 octobre 1992 ;

Vu la loi organique n· 2014-013 du 27 jUin 2014 relative aux lois dé
Finances ;

Vu la loi n· 2007-011 du 13 mars 2007,reIative Il la déêentralisatilJn. et
aux liJertés 1ocaIès, modifiée par la loi n· 2018-003 du 31'jarwlèr 2018
et la loi n° 2019-006 du 26 jUiri 2019 ;

Vu la loi n· 2021-019 du11 octEIbre,2021 pataInt modifica.tiOilde la loi n°
2012-002 du 29 mai 2012 pariant code 6Iec;tQrâI modifiée par ia loi n°,
2013-004 du 19 février 2013, la loi n· 2013-'008 du 22 mars 2013 et la
loi n· 2019-017 du 06 .....,.. ••bre 2019;

Vu la loi n· 2021-020 du 11 octobre 2021 portant rnodiflc;ationde la loi n° .
2007-011 du 13 manS 2007 relative Il ,la ~tion et aux n~és
Iocaies rnodlflêe par la loi n° 2018-003 du 31, janvier 20~8 èt la loi r'I.
2019-006 du 26 juin 2019 ;

Vu la loi n· 2022-001 ~,8 rna'S 2022 ~.' créaIicm de régions ;

Vu la loi 1'1·,2022-007 du 30 mai 2022, portant' rnodifJCBtion de la loi n·
2012-002 du 29 mai 2012 ~. co;fe éIéètoraI rnodIfiée ''',la 101n°

. 2013-004 dU 19 février 2013. la loin· 2013,008 du ZZ marS 2013, la loi
n· 2019-017 du 06 novembre 2019 _la loi n"'2021-019 du 11 octobre
2021 ;

Vu le décret n· 2020-076IPR du 28 septernb18 2020 'porta1t nomination
du Premier ministre ;

Vu le décret 6- .2Q2O-08Of ,PR dU 1· ~ 2020 portant composition
du Gouvernemeftt. (:(lI11pIét6 par le décret o· 2020-090JPR du 2 l'ICM!ITI~
2020.;

Le cons.l des ministres entendu,

DECRETE:

Article prerniet :'Pour chaque régiof'I"lè ressort territorial,
le nombre de Con$eillers et la répartition de ce nombre de
èonseillers régionaux par préfeCture sontflXés comme suit:

du 30 Mai 2022

Chef-lieu Norn.bJ;ede Ressort Nc:mbre de
RégiOn 'de région conseillers territorial ou conseillers ,.par

régionaux préfectures préfecturè

TOne 7
Cinkassé 5

Tendjouaré 5
Savanes Oapaolig 31 0Ii

"

4
Otl-Sud 4

Kpendjal-
Ouest 3

Kpendjal 3

Kozah 7
Bassar 5

/ Kara Kara 31 Dankpen 5
K6ran 4
Binah 4.

Doufelgou 4
Assoli 2

Tchaoudjo 7
Centrale Sokodé Blitta 6

Tchamba 5
25 SOtouboua 5

MO 2

Ogou 7
Haho 6.
Kloto 4

Est-Mono 4
43 Amou 4

Plateau Atakpamé Wawa 4
Agou 3
Ani~ 3

Akébou 2
. Kpéli 2

Moyèn-Mono 2
Osnyi 2

Zio 7
- .-

49 lacs 6
Maritime Tsévié VO 6

Yoto 5
Avé 3

" Bas-Mono 2
Ag()è..Nyivé 9

Golfe '11

•

Art. 2 : Le mini$ire d'Etat, ministre de "Administration,
Tenitoriale,de la Décentralisation et du Développement des
Territoires est chargé de fexécution du présent décret qui
sera publié au Joumal Officiel de la République Togolaise.

Fait à Lomé, le 30 mai 2022
, Le,Président de la République

Faure Essozlmna GNASSINGBE
Le Premier ministre

'VIctoire S.TO..,EGAH-DOGBE
Leministred'Etat,ministrede l'AdministrationTerritoriale.de la

Décentr8ll$ationetdu DéveloppementdesTerritoires
Payadowa BOllKPESSI
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-DECRET N-H22.o711P~ du 3OI05J2022
Portant nomination dli président de la Commission

Electoral.e Nationale Indépendante (C~NI)

.LE PRESIDENT DE LAREPUBUQUE,

Sur le rapport du ministre d'Etat, rriinistl'8de rAdministration-
Territoriale, de la Décentralisation et dw-f)éveloppementdes
Territoires ;
Vu la constitution du 14 Octobre 1992 ;

Vu Ia.lol n° 2012-002 du 29 mai 2012 modj!iée par la loi n° 2Q13-004 du
19 février 2013, la 101 n° 2013-008 du 22 mars 2013, la loi n° 2019-017
du _06 nOVembré2019 et la 101 n° 2021-019 du 11 Octobre 2021 portant
code électoral-;

Vu le décret n" 2012:.oo.uPR 00-29 févrlef 2012 ~tIf-;'x attributions
des ministreS d'Etats et rntnjstrès ; .

Vu le .décret n° 2020-0761PR du 28 septembre 2020 pOflani nomination
du Premier ministre ; -

Vu le décret n° 202o..o801PR du 1· octobre 2020 -PQJ1ant (:OJI1JlO8ltion
du gouvernement, modifié par le décret n° _202Q.09OIPR du 2 _novembre
2020; -

Vu le procès-verbal de la séance pléniàre des membres _de~ qENI du
lundi 9 mai 2022 ; . -

Le conseil des ministres entendu,

D~CRETE;
Article premier : Monsieuf~YABRE Dago, est nommé .
président de la Commission Electorate Nationale
Indépendante (CENI). '

&ta :Sont abroQéés toutes ies dispositions anté~eures.

&Y ;Le ministre d'Etat, miniStre de l'Administration'
Territoriale, defa Décentralisation etdu DéVelopJ)emEmtdes
Territoires et JeminiStre de l'Eoonomie et des Finances sôht
cha..ges, chacun en té qui te concerne, der'exécution ûu
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la
(R~publique Togolaise.

Fait à Lomé,le 30 mai 2022

Le Président de la République
Faure Ess6z1rnna ONASSINGBE

Le Premier ministre
Victoire S. TOMEGAH-Oc:>OISI!

Le ministl"ê de l'Economie et des Finances

SaniYAYA
Leministred'Etat,ministrede l'AdministrationTerritoriale;dela

DéceiltraIisationèt duDéveloppementdesTerritoires.'
Payadowa BOU~PE§SI .

DI;CI$IO •.••N° C.;oo1122OU 21 AVRIL 2022

AFFAIRE-: Exceptiori d'inconsti~tlonnalfté

Monsieur N'TSOUKPO l(o~1 bodJ1 Alfred

cl
Madame ÀMESSIAME Abia LoIdnyo

LACOUR cONSTITtJTIONNELLË,

Saisie parlettre n· 47122/C(VTPIUCAB-P en date du 17
mars 2022; enregistrée au greffe de la Collrte 06 avt1"2022
sous le .N° OO~ le président du tnbunal. de p~mière
insta_nce~e première cl~ de Lomé, en application de
l'article 104,alinéa8de laConstitution,demàndeà la Cour
de se. prono~<:er sur l'exception d'inconstitutionnalité
~evée par rria1treEOORH-KOMAHEI c:onsâiI deMonsieur
N~TSOUKPO Kossi Dodji Alfred dans la prOCédure
d'annulation de manage "oppoSantà MàdameAMESSIAME
Abia. Lolonyo ; - . -,

Vu'la Constitution du 14 octobre 1992'00 sOnarticle 104,
alinéa 8;

Vu la loi organique N°2019-023 du 26 décembre 2019 sur la
Cour constitutiOnnelle ';

Vu te règlement intérieur de-la Cour, adopté le 15 janvier
2020~ ,

Vu l'ordonnance n° 00212022JCCIP du 07 avril 2022 du
, pr:ésident de 'la C()ÎJrportant désignation du rapporteur-;.,.

Vu res p~èces-d.u-dossier;

Le rapP,OrtelJrayantété entendu;

1. Considérant que l'article 104. alinéa 8 de la ConstitUtion
énonce que: «'Au cours d'une instahce judiciaire, toute
personne phys.lqu,eoumorale peut, « in limlne titis », devant
les cours et tri'bu~aux, __soulever rlnconstltutionnatité.d'une- .
loi. Dans ce cas, I~Juridiction sursoit à-statuer et saisl~ la
Cour oonstirutlônneUe }) ;

2. Considérant que fiexception d'inconstitutionnalité est la
possibllité' pour un justiciable, à 1'QCC8siond'un procès
devant les cours et tribunaux, d'invoquer la non:-eonformité
à la Constitution d'une disPOsition légale; -

Que la requêtè du président du tribunal de première instance
de prerrnère claSse de Lomé est recevable;
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3. Considérant que dans "affaire'opposanr Monsieur
N'TSOllKPP Kossi Ooqjl Alfred, c()ntre Dame
AMESSIAMENOUAbia LoIonyo, math E~OMAHE,
conseil de monsieur N'TSOUKPO KosSi OodJiAIfrEKt' au
soutien de' son recours, dans ses conclusions
exœplionneQeseo~d,u08déœrnbre2021. expo$ep'une
part que, C les articles 49 èt 82.:sdu Code des personnes et
de la famille\,iofent l'article 11; alinéa 3 de la Constitution» .
en ce que ces, dispositions établi$se,nt ,.4[ ,me sjtuation
inégalita!re entre deux personnes se fondant exclusivement'
sur la siiuation.~~lê,ou les conviCtiOns,f$Hgieuses de
l'une cfèI1tre elles» ; que l'article 49 du Codé des ~rsonnes
etdela famUIe••qui CJnterdit, enjaS de rnorlpQàmie, qu'un.
second mariage .soit contracté av~t l~,dissolution du
premier. ~~,. etalOf$mêmequela poIygamÎe~
légaIer'!ent~ -liOncontnüreâ l'ordrePU~ic ~olais
et que nulle part il n'est disposé'~ l'option matrimoniale
sousCrite par les époux au rooroent ct~la célébration du
mariage étair "rrévocable 'et' définitive." 1è$8 la, valeur
traditionnelle de polygamie que j'artiCle 18-2 de,la Charte",
africaine des droi~ ,de l'homme fait obligâtioD âl'Etatde'
défendre et de protéger au même titre que la monogamie».;

Que l'article 82-5 ,qui Cr sanctionne un sec:qnd n'lariage
·CC)ntractésans la dissolution du,prerriler hors cas permis
. par l'article ®dumême code, parlanullité.absolue,légallse
une véritable discrimination â l'égard de la fernm~ »; que
lesdits articles violent non SeulemenU'articlè 1'1 alinéa,s 1
e1-2 de la Constitution mais aussi l'srticÎe 18 -2 et :3 de la
Charte africaine (jes droits de.l'homme __des peuples;

4" Considérantfilue dàns ses conclusions, Mattre EDORH-
KOMAHE relève que l'article 11, alinéa d$fnier de>ta
Constit&.ltionqUI dispose: Cu. Nul ne peutêtrefavori~ ou
désavantagé en raison de son origine famili8le, ethniqUe ou
régionale, de sa sitUation économique ou, sociale. de ses
Calvictionspolitiques. religieuses, philoSc,phiquesoûautres » ;
que l'article 1~2dela Charte africainecies.dn>ib;de l'homme c-

et des péupl~ t1ispose : C L'E~ a l'obligatiOn d'assister la
famille dans ~m.~on de Pdienne de là morale et.des
valeurs bl.IditionDèues reconnues par ta ,comnlUnauté »';
que l'artiçle 1~ ~ la même Charte ér'Iclnçe.que : 4[ L'Etat

, a le devoirde.veÎller à1'~ifl8tiOn de totJt8 discrirniOéition
contre!a·fem~ .td'assurer la PJ'Oœction,~ droits de la
femme et de ,'enfant tels que stipulés dans lescànventions
internatimales » ; qu'il conclut que les articles 49 et 82-5
du Code des personnes et de lafâmilte ne sont ~()I11l$S
ni à ,là. Coristitution" ni aux instruments internationaux
suscités ;

5. Considérantque les aliné8s 1 et 2 de l'article 11 de la
Constitution éfl()n~nt qUe :.è Tous les êtres huf'rlains sont
égaux en droit et en dignité». C 'I:homme et la fèmJ!le sont
égaux devant la loi»; ,

6. considél'antque le principed'égalHé sup~ que des
personnttS se Vouvant d,"s .unesitlJl;ltipn'ideritique ont ,droit·
â un traitem,ent 1~8fltique ; què)e principe d'égalité veut que

. ,des situations comparables ne scient pas traitées de manière
. différente etque ~ ~tuation~ différentes ne soient pas

traitées de manière identique ; que/le principe d'ég~lité
conSacré par la Constitution et la Charte africaine desdroits
de1'hOmmeet despaUpies est une 'égalité de droit qui exige
que toutes les personnes placées. dans des conditions
identiqlJes soient soumises au même régime juridique sans
prjvil~ge et sans discrfmination ; que, \dans· son
amén$gement.·ilne s'.opgosé,pas à ce que le législateur
règle t1ef8Ç9ll différente dessitu@tions différentes ni â ce
qu'il déroge â l'égalité pour des raisons d'intérêt général,
poQfVljque.dlI~l:un QUJ'autreCéiS"Jad~ de traitement
qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui
l'ét;lbIiHdé.çi~on N°. C003 du Q9 juillet 2009 de la Cour) ;
qu'U en résulte que tes pèrsonnes rel.evant de la même
catégorie doivent être soumiseS au même traitement sans
discrimination;

7. Considérant, d'une part, que le traitement diScriminatoire
entre épouxsuppose quelâ loi accorde.des avantages indus
â un des conjoints au détriment de .l'autre ; que l'article 49
du Code des personnes et de la famille qui dispose: C En
cas de monogamie, 00 ne peufcontracter un second mariage
avant la dissoiuJjondu premier» est une disposition de POrtée
.générale efimpersonnelle ; qu'elle ne vise particulièrement
auCtjn des·é~ mariés sous le<réQime monogamique et
s'applique,sans diScrimination; qu'aucune discrimination
.fondée ni.sur le ~xe ni sur les critères invoquéS au soutien
de l'exception de ,l'inconstitutionriaUté'.l1e peut, dès lors,
exister entre des époux qui ont, eux..mèmes,librement choisi
entra autreslégirnes, de se,marier etde vivre sous un régime
monogamique ;qu'en choisissant le régime monogarnie,l~ ,
futurs époux s'étaient eng$gés à respecter les cori~itions
d4t ce mariage ~d'y vivre sou~ ce régitile qUi doit leur être

.appliquée sans discrirriil'l8tiqn,; -

8. Considérant. d'autrapart, que "article 82-5 du Code des
personnes et de la,f2lm1lle (tnonce : C La nullité du mariage
doit être p,oooÎ1oéelorsque le mari ne pouvait plus èontracter
une nouvelle union,8fl.ralson des dispositions de l'article 50
ou lorsquel'UIlde$conjpints ttaitaans1es liens.d'une union
antérieure non dissoute» ; qu'il est un princiPe de droit que
la nullité du mariage ne peut être prononcée queJorsqu'elle
est prévue par un' texte de loi pour protéger l'époux ou le
conjOintlésé ; que, dès lors, l'article 82-5 du Code des
personnes et de la famiHe qui 8prévù la nullité de ce cas de
mariagebigamique fait partie intégrante de l'ordonnancement
juridique national et donc n'institue aucune diScrimination
entr$les époux; .

9. Considérant, en outre, que les stipulationsde la Charte
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africaine des droitS de rhomme efdes peuPles teUes que
. visées, quifon~ d'ailleurs par6eiritégulntedelaConstitlJtiont

n'ont pas entendu remettre en cause 1. principes de liberté
et d'égalité reconnus aux 'conjoints 9I'l matièrè d~ mariage;

10. Considérant qu'il résulte detout èe.qui prêëèdè que tes
articles 49 et 82-5 du Code togolais des per'$OÎ1neset de la
famille ne violent ni la Constitution, ni la ~rte africaine
dè~ droHSdo l'homme et des peuples; H

En conséquence :

DECIDE:

ArtIcle P(!I!!ler : La requête du présid8nt du tribunal de
prêmière ihstanceœpremière'cJasse dèLoméêStreœ't~;

Art. 2: Les articles 49 et 58-2du Code dès personnes et de
la famille sont cônfonnesà la CohstitlJtion·;

. Art. 3 : La présente décision sera notlfiée au présldêrlt dÛ
tribunal de premièi'e instance de première classe de Lomé
etiXJbtiéé au Jourtlal Offlci91 de la Républiqlje-TogoIàise.

Délibérée par la Cour en ~ séance du 21 av.ril2022 au COlJrs
de Iaqljelle ont siégé Messieurs .les Jug,s : Kouami
AMADOS-OJOKO, présidentpar intérim; Mipamb NAHM.
TCHOUGLI, Koffi Jérôme·AMEKOUOI. DjobO-B'âbakam,
COULIBALEY, Paloùkl MASSINA et Pawélé SOOOYOU.
Suivent les signatures

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME

Lomé,1e21 avril 2022 "

Me Mousbaou DJOBO

r ARRET N°004l2022 Du 10 mars 2022
RECOURS NOOG1/R.ELJ2022du 08 février 2022

AFFAIRE:

Le préfet de Blitta (Blitta 1,)

CI
QUID DE DROIT

PRESENTS: MM

DJIDONOI): PRESIDENT

~1-
DODZRO: M;P. "

OORSOU: GREFFIERE

MEMBRES

«AU NOM DUPEt/PLE'TQGOI,AIS lt

AUDIENCE PUBIJQUE oRDINAIRE lJU JEUDI DIXMARS
DEUX_LI.! VINGT DEUX (1CJta12022)

ARRET DE DESIGNATION OU REMPLACANTIYUN •
CONSEII..LER MUNICIPAL DEMISSIONNAIRE

A Yaudencepublique onflll8ire de·1aChambréadminisbali,e
de la·Cour suprême, tenue le dix mars deUx'millé vingt.- .
deux,·est intervenu rarrêt suivant :

LACOUR

VUlarequêteno00281MATDDTlPBl.Q022du02févrfer2022
efl.reQÎstréê8U9IVffedélaQJutSUprêlnef&08·féVrier2022
par laQ.uelle .Ie préfet de Blma a transmis à la. chambre
administrative la kKttede démission' demoOsieur SAKAI
~abina. ~fer municipâ! de latistê UNIR dans la
co~mune (je Blttta 1 eta sollicité SOI) ~placement afin
dé èornplétèr'I'effectif du conseil municipal;

._Vù Ialetttedè~éôlisslcJRendalBàBllladu 14c:1CtDbnt2021·du COIBa.ar
~~Ie: •••••• ; ,
EnsembIe.avac les' aubas pièces du dosSier ;

'Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ensemble avec les textes
. _modIftcaÎIfs ; .

~.". ... . .
Yu la IC)I~8 n~~l..()5. du. 06 .••• 1997 portant Otga1isation et
~. dit ta .c:our supttmaT .

Vula 101n~19-006 du 2$_ 2019 pof1af1t ~.Ia 101n-2007-
. 011du.13"_'. 2D07.~à!a~ et ••••.•• JocaIès

lIJ()dlfjée par la fol n~1&003 du 31 janvier 2018 :

Vu la loi n~12-002 dU 2Q mai 2012 parlant code êleckJlal.lIIOdifiée' par
la 101n·2013-004 -du Q février 2013 'et la loI.n'"201~ 008 dU 22 min
2Oa~ - . - , ,

-Vu ialoln"91..()4 du 12 avril1991 ;Jlorfànt. chft des partis.PôIftIques ; .
Vu led6crât n'"2018-02!JPR du 1· ••.•. 2018 pIà:tsa1t le nornbte de
conseIII ••.• et •• ~ d'adjoInIs au- ••.•••••••. ~~

Vu .Ie .décret n"2O,1Q,.07OIPRdu 01 mai. 2019 fixant la daIa des élections
deS conseillérs ~ et Conw,ql&lt 18 corps' électoral pour les
électiOns des conseillers municipaux du 30 ).tin 2019; .

y", r!Jn« .0°45120"9 dl.! 11 jl.liIat 2019 portànt proclfJ•••• des r6$ulIats
~itIfs des éI8CtIc:lrH;. rnunicIpeIes du 30 juin 2019';-·
V.U18 décret n'"20191100IPR du 24 juillet 2019 fixant la daledes élections
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partielles des conseillers municipaux des communes de On·SUD t,
BASSAR 4,WAWA 1, ZIO 4, AVE 2 et convoquant le corps électoral
des conseillers ml.lflicJpaux du 15 aoQt 2019·; .

Vu l'arrêt n05212019 du 30 aoOt 2019 portant proclamatlôn des résultats
définitifs des éIeçtions partiel!es du 15 aoOt 2014 ;

Après avoir entendu à l'audience publique:

Madame Akpénè DJIDONQU, présidente de la chambre·
administrative dels Cour Suprême en~n rapport ;

Monsieur Komlat:lDODZRO, çinquièmeavQCat ~ratpn)s
la Cour suprême ENl ses conclusions;

Considéfêll1t quede la lettrQ de démi~on. transmise à la
Cour .•~ monsieur le préfet de .Qlit.ta; il re$SOrt. qu'un
conseiller de la liste UNIR de la commune de Blitta 1 en la .
personne de monsieur BAKAI Essolabina a démissionné
de son mandat;

Consictérant que l'article 113de la loi n02007-01t du 13 mars
2007 relative à la décentralisation et aux1ibertés locales·
modifiée par la 101 n02018-003du 31 janvier 2018 et la loi·
n0201~06 du 26juin 2019 'dispose : _ Tout mem~ du
conseil.municipal peut démissionner de,ses fonctions. la .
dém.ission est adre~ par éçrit au mai~. qüi,doit accuser
réception. Le .maire en informe le préfet.. Il en informe
également le conseilmunidpal à sapràchairie séance •.. »y;

Considérant qu'il est établi que le. conseiller. SAKAI
Essolabina de la liste UNIR de la commune de Blitta 1 a
déposé sa démission le 14 octobre 202:t: qu'jléchetd'en
prendre acte, de déclarer son siège vacant et d'indiquer le
nom de son remplaçant;

Considérant que J'article274 al3 du code électoral dispose·:
« En·cas de dé~isSion. dE!décès ou. d·accep~tion. d'une
fonction déélarée incompatible aveç la fonction dEt conseUler
municipaJ,lE!$ sièges vacants sont occupés Sel()n l'ordre de
présentation aux étecteu~s» ;. qu'il. en résulte!que la
détermination 98 fa f)ersontiehabilit~ à ~r un siège
vacant doit tenir compte de J'ordre.des presentàtions des.
candidats $Urla liste du parti politique de la .commuf)e .
concernée; qu'ainsi dans la commune de Blitta t,quatorze
(14) coriseillers étant élu sur la liste UNIR, monsieur SAKAI
EssoIabina sera rempl~cé par monsieur UNqJAKEAbalotoké
TInatikpindou, de SE!xe masculin, né en 1962à Bitta (PlBntta),
comptable, domiciliéàBlitta,1S· surfaditeliste; ,. . . ... . ~

. De_ClDE:

Mitl. premier: Prend acte de la démission ,de monsieur
SAKAI Essolabina, 7· sur la liste UNIR d.eJacommune de
BIi.,tta,1 ;

Art. 2 : Consta.te fa vaçanœ·dlJ ~ précédemment occupé
par.leco~llerdémjssionnaire ;

.Art 3 : Pit que le siège vacant.sera occupé p8r monsieur
lfNDJAKE Abalotoké Ttrjatikpindou. de sexe masculin, .né
en 1962 ~litta (P/~litfEl)s :com~e, demeurant et domicilié
àBJitta, 15· sur la liste UNIR de la commune de Blitta 1 ;

Art. 4: Ordonne ta' publicâtion .de la présente. décision au
journal officiel de la République Togolaise selon la procédure

. d'urgence;

Délibérée par la CQuren son audience publique ordinaire du
10 mars 2022 à laquelle siégeaient:

~ame Akpénê DJJOONOU, présidente de la chambre
administrative, présicJ8nte; .

'~essieurs Kossi HOUSSII'I. KindbelleYvetusASSAH,Atara
M'DAKENA, madameApoka MadjéZEKPA, tous conseillers
'à la d)afllbre admin.istrative de la Cour suprême, membres ;

En pré$ence·de.Mon~ieurKornlan DODZRO,,·dnquième
avocat général près la Cour suprême; ,

Èt avec ('assistancè de maitre Essi Djigbodi DORSOU,
greffière à I~ Cour suprêm~ •.grefflère ; . ' '
En foi.de.quoi. le présent arrêt a .té signé par la présidente
et lagreffitlie:

ARRET N°OO5l2022 Du·10 mars 2022
RECOURS N°002lR.EU2022 du 10 février 2022

AFFAIRE:

Le préfet de Voto (Yo~o 1)

CI
.QUtD DE DROIT.

PRE'SENTS: MM

DJIDONOU : PRI!StDENT

=~:A~L..•.•·.•
'ZEKPA· ·~f
BEKETt : M.P. .-

MEMBRES
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DORSOU: GREfFJERE·

«AUNOMDUPEUPLE lOOOI.Al$.

AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU JEUDI DIXMARS
DEUXMlLUiV'NGTDEUX(101Cl3l202a)

ARRET DE DESIGNATION DU REMPLACANTD'UN
CONSÈlll.&R MUNICIPAl. DEMISSIONNAIRE· '

. A l'audience publique ordinaire de la chambre administr'ative
de la CoU! suprême, tenue le dix mars deux mille vingt-
det,IX.est jntervenu l'arrêt suivant:

LACOUR

Vu la requête n-037I221RMlPY du 08 f~ér 2022 elngfsti'ée au greffe
de la éoo,r suprême le 10 février· 2022 Par'laquelle NI préfet de Yotp Il

' transmis à la chambre admInIstratMt la'Iettre d, dénii$S~ d8l11OnSieQf
,TOFIO Ananl ComIanAntaine, cons8iller munlcipâlde la tit DUANE~YO
dans la c,?",mune de Yoto 1 et a sollicité son remplacement afin de
compléter reffectif du conseil mUnicipal;

Vu la lettre.de démission en date à Lomé du 21jànv!er 2021. mons1eur
TOFIO An.,1 Comlan Antoine; .
Ensemble.8\t8C teS autres' pièces du dossier ;

. .
Vu 'Ia constitution au 14' octobre '1992 énsemble avec'Ies texteS'
modificatifs ; .,.

Vu la 101 or:gantque n"97-05 du 06 mars 1997,' P«ta1t Of'9tlnisatl9" Qt
foilctionnèment de la Cour supftme ;. . ". ": " '.
Vu la IoIn02019-006 du 26 Juin 2019 por1aritlnodlftc8tlon del8'lbI ri°2007-
011 du 13 mars 2007 relati\'8 à la ,décentralisation et aux ~ loçaIes
InodDe pàr la 101 n02018..()03 du 31 .jWIvIét 201$ ;' ,

Vu la loi n02012--002 du 29 mal 2012 portant côde'MeCtoraI modifiée par •.
la loi n02013-004 du 9 février 2013 et la 101n02013- 008 du 22 mars
2013;" ". .... '"

Vu 1a.1oIri"91;.04 du 12 ~'199fJ;orœnt ChartlJ~'~spoftkt#;

Vu le décret n02018-0~ij du ,1" février 2018 précjsanpe ~re de
conselUers et le nombre d'adJoîrjts au rnalré ~ ~~ :

Vu le décret n02019-070~R du,O? mal 2019 filClIot le dllie de$ é~
des, conselnerà munlclpau)(~et c:onvoquani" ècips électorat Potir ~
élections des ~1I1ers municipaux du 3O)ul.,2019'; .,'

Vu rarrêt n04512019 du 17 jUnlel 2019, portant procJamatIon des r'éSuttats
définitifs des. élections municipales du 30, juin 2019 ;

Vu le décret n02019/100IPRdu 24 jUDIet2019 fbalntladated8UIections
partielles des conseillers municipaux des communes de OTI-SUD 1,
BASSAR 4, WAWA 1, ZIQ4, f\Vff, 2. etconvcquant, !&C!OI'P.~
des conseillers munlclpàtIX du 15 aoOt 2019 ;

Vu l'arrêtn·S2I2019 du 30 aoOt 2019 portant procJ2Iiil8lic-' des.résultals
définitifs dlM! éIections:partielles, du 1.5 aoQt 2014 ';

Après avoir entendu àl'4\Jdience publique :

Maldeme ~kpénè O'JIOONOU, préSidente de la chambre
adrninistratiV$ de laCQur supt6me en son rapport;

MonsieurAdamwBe<ETI, quatrième avocat général prèS
· .18 Gout suprê"en ses conclusions; . '

Considérant que de la lettre dedémission transmi~ à la
Cour par monsieur I,epréfet de Voto, il ressort qu'un conseiller '
de Ia~liste DUANiNy(j) cieta commune, dfJ Volo 1 en la
personne de monsieur TOFIO Anani Comte" Antoine a
démissionné de son mandat; ,

• Considérant que l'arti,cIe113de la lOin02OO7-o11du13 mars
2007 relative à la décentralisati()f1. et aux Hbértés locales
mQdifiée"paria 10"n'2018-oo3 du 31 janvier 2018 et la loi
n~2019...o0~tçlu26 juin 2()19 dispose :.• Toufmembre du
C()Ilseil municipal peutdémissionnef de ses fonctions. La
démission-8st adressée par écrit au maire qui doit accuser
réception. '.Le :maire en informe te préfet Il en informe

· également le conseil rouniQipal àsa ptochaineséanoe; .• » ;

Considérant qu'il est Mabli que le QOnseiller .rOFtOArlani
ComlanAntoine dê la liste DUANENYO de la commune de
Voto 1adéposé-Sâ~issionle26févier202t; qu'U.échet
d'$Il prendre acte, de déclarer son siège vacant et d'indiquer

- re nom de son ~mplaçant ; ) . " '

Considérant que l'article 274 al 3 du code électoral dispose
: « En cas de démiS$ion, ..de ~ ou crscçeptation d'une
fonctiOndédaréeiACompatibleSVéÇ IafOndion de conseiller
municipal, les sièges vacants sonfoccupés se.lonl'ordre de
pl'êsentation aux électeûrs lt ; qu'il en résulte 'que· la '
détennination de la personne habiHtée à occuper unslège
vacant'doit tenin:ompte,de l'ordre.d8apré$entations d~
candidats slÎr la liste du parti politiqùe de' la commune
concer"Me ; qu'ainsi dans lal(X)mmune deYoto 1, cinq (05)
conseil',ers étant élus sur la Ii,ste DUANENYO, .monsieur
TOFlO Anani ComlanAntoblfUieraremplacé par madame
ATOùYO EI~Vàgnon Kossélé, de sexe féminin, née le 10
décernbr::e 1977 à Gboto-Atçhamé (Tabfigbo). secrétaire

· inforrnaticlennei domiciliée à Tabligbo, 6e sur ladite liste ;

DECIDE:

Mlcle Dl!mler : Prend acte de la démÎsslon de monsieur
TOFIO Anani Comlan AntOine, 3* ,sur ta liste DUANENYO
de la commune deYQto 1 ; ,

Ml: Constate la vacance du siège précéden)mentoccupé
par Jeconseille,r démiSSionnaire ;

Art 3: Dit que le siège vacant sera occUpé par madame
ATOUVO Elavagnon Kossélé de sexe féminin, née le 10
décembre 1977 à GbotO:-AtchalTl~ (Tabligbo),. secrétaire
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intorm8tiCienne;d*n~rantet,domiCll~à'Tabligbo, 6'sti
~a liste DUANENYOde la commune. yota 1 ;

Art. 4 : OrdÔnne la publication, dé.,'aprésente décision âu
journal ~ de la République Togolaise seton ta procédure
d'urgence;:'

DéHbéréèpar la Cour ettson audience pOt,iiqueordinaire du
10 mars 2022 à laquelle Siégeaient: '

Madame Akpénè DJIDONOU, présidente de la chambre
àdministrative, présidente;

MessieursKossiHOUSSIN,KindbeIIeYvetu$ASSAH,Atara
M'DAKENA, rnadameApoka MaqéZEKPA. t~œnseiUers .
à la chambre administrativede la Cour suprême, membres ;

En' préSence ,de •Monsieur Mamou BEKETI,_quatrième
avocat gérléraI près là Cour suprême;

Et avec ,'assiSlance de mattre Essi DJigbOdi'DORSOU,
greffière à la COursuprême, greffière ; /

En foi de quoi, le présent arrêt a été signé par la Pfésidehte .
et la greffière.

ARRET,...OO6I2022 Du 10 mars 2022-
RECOURSN-003lR.EU2022,du'10février2022

AFFAIRE:

Le Jrifet cie,' Yoto (Yoto 1)

CI

QUlDDE DROIT'

PRi:SENTS :'MM

. DJIDONOU: PRESIDENT

HOUSSIN
ASSAH
M'OAKENA
ZEKPA .

MEMBRES·

FIAWONOU: M.P.

DORSQU :GREFFIERE

c AU NOM DUPEUPLE TOGOLAIS ..

AUDIENCÊPUSuaU! ORDINAIM1)UJEUDI DIX MARS
DEUX MILLE VINGT DEUX (10I03I2022)

ARRETDE DESIGNATION DÈCONSÈlLLER
MUNICIPAL

A l'audfef1céPub6qtJeordinaire de ta chambre administrative
de la Cour suprême, tenue le dix mars deux mine vingt-
deux,estihtervenufarrêtsuivant :

LA·COUR '

Vu la requête n0038122lRMlPYdu 08'ftMier 2022 enregistrée àu greffe
de la .cour suprême le 10 février 2022 par laquelle le préfet de, Yota a
aononc6 le déçès de, monsieur KOUOAYA Sogbéga ZIzi" conseiller
municlpalldu parti DUANENYO dans ,la ccmrnune de Yeto 1 et sclllclté la
~Ignation d'un cClfl$8lIIer.pour COI1l{lléter la Dste du pa1I ptJANENYO
dàns, ladite commune; , ,

Vu la d6ClaratlOl"l de décès N°8$ du. 28 janvlef 2021 du 28, adjoint' au
maire de la commùne du Golfe 4 ;
Ensemble ~.Ies aubes. pièces du dossier ;.
Vu la constitution du '14 octobre 1992 ensembI8les textes modIfIcalIfs ;

Vu la loi orgaolque 0~97-0~ du 06 mars .1997 portant organisation et
fonétlOnnement de la Cour suprême ;

Vu la loi nO~19-0Q6 du 26 juin 2019 portant rnodificatlonde la 1010°2007-
011 du 13 mars 2007 reIathIe à-Ia d6centraUsation et lIlJX Ibertés locales
modif~ pW1a loi n-2018-003 du. 31 jan. 2018 ; .

Vu la loi n02012-002 du ~ mai 2012 p<t.tant codf! électoral modifiée par
la loi n"2013-004 du 9 février 2013 et la loi n02013-008 du 22 mars 2013

Vu la 101n-91-04 du 12 avril 1991 portant êhaïte des partis politiques ;

Vu le déCret n"2019-0701PR du 07 n'lai 2019 fiXant la date des élections
des. conseillers municipaux et convoquant le corps électoral pour les
élections des. conseBlerS municipaux du 30 juin 2019 ;

Vu yantt n045l2019 du 1fJuillet 201.9 pc:IItarJt,procIeRJation des résultats
définitifs des éIeè:tIons municipales du 30 juin 2019 ;

1

Vu-Ie d&ret ,,~20191tOOJP~ du 24 juillet 2Q19 "--"lia date des élections
partielles des con..uters municlpaux.~es «':OITIrnunesde OTt-SUD 1,
BASSAR4, WAWA 1, ZIO 4, AVE 2 et convoquant le corps électoral
des conseillers munic;ipaux du 15 aoat 2019 ;

. Vu r••.• n·52f.Z019 du 30 aoQt 2019 portant proclamation des 'résulla1s
définitifs des ~ partielles du 15 aoOt 2014 ; ,

Après avoir entendu à l'audiencepOblique:

Le râpportde madameAkpénè DJID0NOU; présidente de
la chambre administrative de la Cour suprême; .

LeS conclusions d'e, monsieur Y~ovi M. FIAWONOÜ,
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troisièmè avocat général près ta Cour SJJprême;
Considérant que de la requête at.IXfins de constatation. de
vaca~de -postetransm~.àlîl eourpa,.m0l"Si8l,lr le préfet
de Yoto, n·.ressort que {e.ëon$4imèr muniçipal K()VOAYA
Sogbéga Zizi du parti -politique DUANENYO,de la commupe
de Yoto 1 est décédé ;

Considérant' qu'il est. établi que le ~iII&1" municipal.
KOUDAYASogbégaZizidu parti politiqt.te.QUAN.ENYO de
la.communedeYoto 1~d~é.le~janvier2021ainsi
que t'atteste la déclarationdectéci\s .,°86 du~janvier2021
du 2- adjoint au maire de ~ c0mmùne du Golfe 4 ; qu'il
écheld'en prendre acte, de déclarer son siège v~can,tet

,d'indiquer le nom de son remplaçant; . >.

Considérant que l'article 274 al3 du code électoral dispose
. :« en casde démission, de décès ou d'acceptation d'une

fonction déctarée incompat\ble aveç lafonctiôrl. de conseillet"
municipal, les sièges vacants sont OCCIJ~ selon ('ordre de
présentation ~ux électeurs » ; IDJ~ilen, résulte que. la
détermination de la personne habilitée à C?CCUperun -siège
v~cant doiUenir compte de l'ordre des pré~()n, des
candidats sur la liste' du parti politique de la CQJl)mune
concernée; qu'ainsi dans la commune de Yoto 1,cinq (05)
conseillers étant ~us sur la liste d~ par1i p(>litique _
DUA~NYO, monsieur KOUDAYASOWbéQa Zi;~lsera.
rempJacé par monsieur LEGUEOEYaovi. Meme, de sexe
m~lin, né' le 31 octobre 1.950à KoUVé··I;iOPl~,(PIY0to),
ingénieur, domicilié à Lomé, 7- sur la liste, étant entendu

.que le 6- a été prétdablementJ~é~é wur, cprppléter la
Ii$tedu conseil municipal 101'$ de la démissioodu conSetllêl'
TORO; ."

~CIDE:

Article premier: Prend açte du décès ..dEtmonsiEtlJr
KOUDAYA Sogbéga Zizi, conseiller ml.lnicipai surla.l~du
parti politique DU~I;NYO dc:lla commune de Yoto 1;

. .

Mi: Constate la vacance du siègeprécédèmmentgççû~
par le défunt;

&LA: Désigne monsieur LEGUEDe_Vaovi Meme, deS9Xe
masculin, né le 31 octobre 1950 à Kouv{t:J)opi9l>é (PiY'oto),
ingénieur, domicilié à Lomé, 7e sur la liste OÙANSNYO,
pour compléter ladite li~dans la comm!,ine deYoto.1' ;

~ : Ordonne la publication de la piés.nte décision au
journal offiçiel de la R~ubljque TogQIaise~ laprocédlJ,..
d'urgence;' ,

Défibérée par la Cour en son audience pubJiqueordinalre du
10 mars ?022 à laq~lIe siégeaient :'

Madame Akpénè. DJIOONOU. présidente de la chambre
administrative, présid9nte ;' '. .
Mèssieurs Kossi HOUSS~N, .KincibelJe Yvetus ASSAH,
Atara ;

M'DAKENA,madafI'IeApokaM~'ZEKPA,tousconseUlers
à la chambre adminiSbative de la Cour stJprême~membres; .

En présence de mOO$ieurYaovi M. FIAWONOU, troi~e
avocat général près la Cour suprême; .

Et avtJC·l'assistancé. de maitre. Essi .[)jigi)odi .D.OR~Ol).
greffière à la Cour suprême, Greffière ;

En foi de quoi, le présent arrêt aété sip par la présidente
et la greffière •.

AMri N°OO7I2022Du 1omars 2022
RECOURS N°OO6lREU2022 du.i8 février 2022

AFFAIRE:

Le préfet cie Bassar(Bassar 4)

êI

QUIDOE ORO"

PRESENTS: MM

DJIOON()U: PReSIDENT

HQUS$IN}' .
ASSÀH.. ••......•....• ..... ' '.
M'OAKENA ......•...••.....MEU13RES
ZEKPA

BEKETI : M.P.

QQRSOlj:GREFFtERE'

cAUNPMlJUl'EUPLE TOGOLAIS.

AUDIENCE PUBLlQUEORDtWRE DU ~UDIDI)( MARS
DEUX MILLE VINGT DEUX (10103Î20~). _.. ~

,-
ARRElDE I).ESlQNATION DE CONSEILU;R

MUNÎClPAL ' .

A,'audjetlCèpublique ordinairedeJad)ambre administrative
de 'la Cpur suprêQle, tenue· le dix m8l'$.~mille vingt-
deux, ~st intervenu l'arrêt suivant :
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Vu la req(lête n·~-2-R~BAS du 10 févri;'" 2022 ënr8!Jl$t~ aU
greffe de la Cour suplême le 18 fiMier 2022 par laqueDe le prêfet de
Bassar a annoncé.le,décès- de monsieur NOUWA Tchalikpalssi, conseiller
trIUniclpaI dû pMi umŒi pour ta Rtipubtique(U1IHR)~ IaCCllJ!lnllIlê de
Basser" et SCIIIic;itéla ~Ioo d'un,~ pour COJn~ la
Hste du I*ti ,UNIR dans ladite commune ;

Vu la déclanltiOrr de déêèS h·1 du 15 féYi'i8t 2022 du malte de J8
commune de Bass. 4
Ensèmble avec les autres pièces du dossier ;

Vu la c~tltutlon dÛ14 octobre 1992 ensemble- av~ les textes
modifJCatifs ; -

Vu la loi ClqHIfIIque n°,97-05 ,du, 06. mars 1997 portant organisation et
fonctiormemenl de la Cour suprtme ; , , , ','.' ,' '
Vu la 101",°2019-006 du 26 juIn 2019 portant modi!JcatfOn Ife la lçl
n02OO7-011 du 13 mers 2007 relatille Il la déc8ntrallsation et aux,Hbertés
locales modifl~ par la loi n02018-003 dU 31 janVier'2018 ~

Vu la loi n02012-002 du 29 mai 2012 portant code .électoral modifiée
par la loi n02013-004 du 9 février 2013 et la 101n02013-008 du 22 mars
2013; ,

Vu la 101n"91-04 du 12 avril 1991, portant charte des partis ,politiques ;

Vu le décret n02019;.o70IPR du 07 mai 2019 fixant.1a date des électiOns.
, des conselners municipaux et convoquant le, corps électoral pour les

éJec~ des COI'lS8JIIaI'$ munlcipalx du,30 juin 2Q19 :

Vu rMêt n045/2019 du 17 juiHet 201,9 portant J)l'àcfamation des résulta(s
définitifs des éJections municipales du 30 Jl:lin 201~ ;' ,

Vu le décret n020191100/PRdIi24 jII8Jet~019fixantiadatedes élections
partielles des conselUers municipaux des communes de OTI-5UO 1,
BASSAA 4, WAWA 1, ZIO 4, AVE 2 et CClrl1o'04.'tuantle COI"pJ .éJ~a1
des conseillers municipaux du 15 dt 2019 ;' "

Vu rMêt n05212019 du 30 aoOt 2019 portan~ÏQtI des résultais
définitifs des élections parflelJes du 15 800t 2014 ;

Après awir entendu.â' raudiel"lce PUblique:" " " ' • .: '
Le rapportdemadameAkpé~è DJIOONOU, présidentede
la chambre administrative dé la Cour suprêm~; ,

Les conclusions (te monsieurAdamou BEKETI t quatrième
, avocat général près la Cour suprême;

Considérantque de la requête ~ux finsde Constatation dé
vacançedeposteb'ansmiseàlaOlurparrn()nsieurle'préfet
de Bassar, il ressort que le conseiller nninfcipal, NOLIWA
Tchalikpassi du parti politique UNIR de la commune de
Bassar<4 est déèédê;

Considérant qu'il est établi que le CQn~lI.Ier municipal
NOLIWATchalikpassi du parti pofltique UNIR de Illcommune
de Bassar 4 est décédé le 'OSfévrier 2022 ainsi que I~atteste
la déclaration de décès n° 1 du 15Jévrier, 20.22 du maire de
la commun,e de Bassàr 4; qu'il échet d'en prendre acte, de

, déclarer son siège vacant et d'iridiqu$r le nom de son
remplaçant; , , .
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Çonsidé~fquerarticlê274 at3du code électoral dispose:,
« en caS de d'misSion, de ~cès 'Oll d'acceptation d'unè
forI_C:li9_ri~ incompatiblewec ra tbtrctbJ de conseille;
"!U~idpsl,)NjsllgeS vacàntss_ont'~s selon 1'0Idre de
prlsentation aux êlecteurs '_'; qu'if 'en résulte que la
détermination de la personne habilitée â occûper un siège
vacant doiUenir compte de l'()rdre des présentations des
candidat$ sur I~ fist" du' parti potltrque de la commune
concern®: qu'ain~ da~.1a èoinrnune de Bassar 4; onze·
(11) ÇClf1se.nenflHant'{!fUs SLI!"a liste duparti 1JOH6queUNIR,
monsieurNOûWATchâilkp8S$lsera remplacé par monsieur
WELESSA' Oizama-Esso, de sexe masculin, né le 27
nOVembre f987 àBâsSar, commerçant, doMicilié âAfohou;
12- sur la liste;

DECIDE:

~fc:t.. l!f!~f,T: Prend acte du dée6s de monsieur
.NOU""A Tchàlilq)assi, conseiller municipal sur la 'liste du
parti politique UN,Rde fa commune de BaSS!:lr4 ;

~ 2:.eonstate fa vacance du ~ précédeÎ'nmentoccupé
par te défiint; ,

Art.'3: ~monsif)urWELESSADIzama-Esso, de sexe
mâscùlln, né le.21novembre 19871Sassar; commerçant,
domicilIé â Afohou. 128 sur la liste UNIR, pourcomPlétAr
ladite liSte dans là cOmmune de BSSssr 4 ;

Art. 4 :Ordbnne fê,l PfJbIication de' la présente décisiOn au
jOurnal' Officiêl de la RêJ)ubIiqu&TogoIaise selon fa procédüre
d'urgence;

Délibérée par la.Cour en sonaudlé~ publique ordinaire du
, 10 mars 2022 àlaquelle siégeai,ent: '" ,,' .
MSdarne Akpériè DJIÔONOU, -présidente de la chambre
adri'Iini"ve, préside.nte ; .

Messieurs Kossi HOlJSSIN, KirldbeileYvetus ASSAH, Afara
MDAKENA; madarrieAPàka Madjé ZEKPA. tous conseillers
à la chambre administrative de la Cour suprême, membres ;

.>

En présenèedEtmonsieurAdaTloU BEKETI,quatrlèmè avocat
gtméràl près la Coursuprême; ,

Et avec l'aSsistance de ma1tte Essi DjigbOdi DORSOU,
greffière àla Cour suprême, GreffJèré ; ,

En foi'dÉrquOi,le présent àrrêt a été signé par la présidente
et la greffière.
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ARRET N°008l2022 Du 10 mars 2022
• RECOURS N°OQ3Iil.EU2022 du 23 f6vtier2022

". - "'. ; . , '," { .

.yFAlRE:

Le pnWetde w.wa'(W"")
CI

QUID DE DROIT

PRESENTS :.MM

DJIDONOU: PRESIDENT....

HOUSSIN
ASSAH
M'DAKENA·
ZEKPA

~

.!- .MEMBRE~J .
BEKETI: M.P.

DORSOU: GREFFIERE

cAUNOMDUPEUP~TQ.GOLlU$~

AlJDIENcE PUBLIQUE~.IX.I JSb DIX'"
DeUX MILLE VINGT DEUX (1010312022) .

ARRETDEDESIGNATtONIlE CONsEIUSl
NUNICIPAI,. ,

A l'âudience pUblique ordinaire de la chambre administrati"$
.de la Cour suprême, tenue le dix marisdeux .
miRe vingtde •.•~ ~ intervenu l'arrêt suivant :

Vu la requ6t&, n·050/2022IRP~ du .1····· février 2022· 8I1nIgia1rée au
.greffe de 1aecu sûprtme le 23. février 2022 ..p!II'.·1aqueIIe la"". da
WtJ1N8a a~ te.d6c:ès·de moriSleur'AGBEOJI KomtMoulé; cori •• 1!i
municipal du p.u Union pour la ~ubljque (UNIR)da'Is la commune de
Wawa 1 et ••• la cMslgnatiQFt d'ùn ·COI."" pour _''';zlétar. liste
du parti UNIR dans ladItè commune ;

Vu la décJanItIon de décès n·31 du 31 déc$rtlbrè 2021 du maira de •••.
commune -da Wawa 1

Ensemble avec les autres pièces 4U dossier .;

Vu la constitution dt! 14 octobre 1992 ensamblé avec lèS textes
modificatifs ; .

Vu la loi organique n·97-06· du 06 mars 1997. portant organ~ et
fonctionnement de la Cour suprême ;

Vu la loi n-2019-006 dU 26 juln.2019 portant modificallon dè la 101n-m>7-
OH du 13 mars 2007 ••••••• à la cHIçen~aIIon etaux libertés ~
modifiée par ~a loi n~018-003 du 31 janVIer 2018 ; . . ..

Vu la 101n~12-002 du29 rni.J2012 ~ cCldeélectoral. par
. la 101n~13-004 du 9flM1et 2013 et Ialohl~13-008 du 22 tnaIS.2013;

Vu la 101n091-04 du 12 avril 1.991•portant charte deS partls.poII1.fquiBt ;

. . . . . .
·Vu le d6cret n·2019-07oIPR du 01 mat 2019 fbIint lli d8r8 des éIeG1Iona
des c~ municipaux et convoquant le corps ~ pour 1e8 .
élections des· conseAlerS mu'niclpaux du 30 juin 2019 ;

~ fÎln'êt.n·4s12o,19 du 17 juillet ~19 ~ p"?~i des r.ulblts
d6f1n1llfa des éIèt:tICIn$IriunicipIIUs du 30 juin 2019.. ".' ," .- - . . .

· Vu 1e,d6crefI)!20,1$100IPRdu ~ juiIIet,2019 fiXent la __ "tIections
partielles- des cons8l11ers munlcipau)( des communes. de Oll-SUD 1.
BASSAR4 •.WAWl4.1 ••.ZlO 4, AVE 2.et COIWOClU8l1t le corps électoral
dèS conslillllers mùnlçlpâÙX du' 15 aoQt 2019 ;

Vu rarrêt 0·5212019 ~u 30 aoQt 2019 portant proclamation •• résultats
., définitifs des éIectIoIlS partieIJes du 15 aoot 2014 ; ,

Après avoirentendl,t à l'audience pu~liqUtl:

~.~rtde rn~arn~AkPlmè DJIDONOU, .présideQte de
la chambre administrative de.la CourSlp'êrne ;

L.èsconcIU$iQns c.iemoruü&ur Adamou ·~KET1, q~trième
aY~ gétléral ~làCoursuprême;

Co,nsidérantque de (a requête aux.fins de constatation de
· vacance de poste'transmise àta Cour par monsieur le préfet
~ Wawa,.iI r~·que.le.~i"er fflUlliclpal AGE5EOJI.
KOmiMoulé dUpatti politique UNlR.de IaQgl'l1••••.• deW~
1·est décédé·;

Considérant qu'il est établi que le ÇÇ)nseiller:mt.illioipal
.AGBEDJI Komi Moulé du parti politiquè UNIR de la
comrmmeCkiWawa.1. estdlJclJdéle~bre2021ainst
que ,'atteste la déclâration de décès n031 du 31,décembre
2021 du maire de la communede'Wawa 1 : qu'il échet d'en .
prendre àcte, de déclarerson siège vacant et d'indiquer le
nom.de son remplaçant; .

Consi~nt~J'.~e 274~13cJu codeéleotoraldispose
: «-en eas de démission, de décès Ou d'acceptation d'une
fonction déclarée incompaj*avecla fonc:tiOnde conseiller
municipal, les sièges' vacants sont occupés selon l'ordre de
présentation _ux électeiJrs ,. ; qu~it ell Nsulte que la
détermination de I~ personne habilitée à occuper un siège
vacant doit tenir compte de "cmire des présentations des
candidats sur la liste dU parti politique de la èommune
concemée ; qu'ainsi dan$ ta commune de'Wawa 1, onze
(11) conseillers étant élus sur la liste du parti pOlitique UNIR,
monsieur AGBEDJI Komi·Moulé sera rernplaQépar monsieur
NYf\HOHO Kuassi, de sexe masculin, né le 03 avril 1.966à
Atakparné, attaché d'administration, dOrYtlcilieàLomé, 12' •.
sur la liste ;

œaDE:

Article premier : Prend· acte du déçès. de monsieur
AGBEDJI Komi Moulé, conseiller municipal sur la liste du
parti politique UNIR de la communedeWawa 1 ;
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ê!:I:J.;Çon$tatéla vaCanœ?dû~préGédemment occupé,
par le déft.Jnt ; (

&k! : .D~9n~ mon~eur. NYAHOHO. Kuassi, d~ sexe
masculin, né te .o~.~vriJ 19SE$.8 Atakp~01é, attaché
d'administration, domicilie. 8 Lomé, 12- sur la Iiste.uNIR,~
poUr compléter ladite Itste c:f8nsla cômmunede Wawa 1; .

Art'( : OrdOÎm_êla pUblication de l~ ~te.déq~on .aU
journal officiel de la Républiqve Togolaise selon la p~ure
d'urgence; , .

Délibérée par la Cour en son audience publique ordinaire du
1.0mars 2022 à laque!'e si*sienf: .'. \

Madame Akpén& DJIDONOU, présidente de la chambre
administratiVé, présidente;

MessieUrs Kossi HQUSSfN, Kindbelle WetlisASSAH, Aœnt.
M'DAKENA, madame ApokaMadjé ZEKPA, tous conseillers
8 la chambre administnttive de la Cour suprême, membres

En préSenœdernot"lSieurAdamOUBEKETI,quatrièmeavOcat
générSt près la Cour sùprême ;

Et avec l'assistance de manre EsSi Djlgbodi OORSOU,
greffièr"èJàla çou_rsuprême, Greffière;

En foi de quoi, le frisent arrêt a été signé par la présidente
et la greffière, .

ARRET N°009/202,2 Du 12 mai 2022
RECOURStnosIR,EU2022du 18 f;vrter 2022 ;

AFFAIRE!

Le préfet de Bassar (Bas.ar 4)

CI

QUIDOf; DROIT -

PRESENTS: MM'

DJIDONOU: PRESIDENT

HOÜSSIN
ASSAH
M'DAKENA
ZEKPA

-~
-. ~..t MErll~;:7'r=.s

.J
SOUKOUDE FIAWONOU: M.P.

DORSOU: GREFFIERE

c AU NOM DUPÊÛPLETOGOLAlS»

AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU JEUDI DOUZE MA
DEUX MJLLE.VlNGT DEUX(1~22}

ARRET DE,DESIGNATION DE CONSEILLER
MUNIÇIPAL

A l'audience publique ordinaire de la chambre administrative
de la Coùr suprême, tenue le douze mai deux !1:'illevingt·
deux, est intervenu rarrêt suivant:

LACOUR

Vu la requête n° 3032-RKlPBAS d~ 05 nc:MHnbre 2021 enregistrée 8J
greffe de la. Cour suprême le 18 fiMier .. 2022 par laquelle le pnWet de
BasSar a aMoncé le décès de monsieur AMIZIOU AlI, conseiller: mUnicipal
du parti Union pOur la République (UNIR) dans la ÇQrIVI'Iunede. Bassar
4 et soIljCité la désignation d'un CQl'1SeIIlerpour com_pléter la liste du parti
UNIR dans ladite commune; .

Vu la déclaration de décès n° 306 du 04 nowmbre 2020 du maire de la
commune de Kàzah 1
Ens~ avec les àutres pièces du dossier;

Vu la constltutlolt titi 14 oetObre 1992 ensemble les textês modificatifs ;

Vu "'. loi orqanïque n° 97-os duOS mars 1997 portant organisation et
fonêtionnen1el'lt de la Q)ur.suprême ; , "

Vu la loi n° 2019-006 du 26 juin 2019 portant modificatioo de la loi rt
2007..o11du 1~ mars 2007 ~ è ladécentralisalion et aux Hbertès

. locales modifiée par ia loi n° 2018-003 du 31 janviér 2018 ; .
Vu la 101 n° 2012-002 du 29 mâ 2M2 portànt code électoral modifiée
~ 1a,Ioi n02()13-004 du 9 février 2013 et la 101 n0201~ du 22 mars
2013: .

Vu la loi n091-04 du 12 al6i11991 pariant charte 'des. partis politiques ;

Vu le décret n02019-070IPR du 07 mai 2019 fbcant la data des. élections
dea Consëillers municipaux et c:onvôquant le cOrps' électoral pour les
éleCtions des cons~ municipaux d~ 30 jUin 2019 ;

Vatfarrêt n"45i2619 du 17 juillet 2019 portant pIocIamation des résultats
définitifs des élections municipales du 30 juin 2019 ;

Vu le d6cret n-m1911001PR du 24 jUillet 2019 fixant la date' des élections
partielles des conseillers municipaux des communes d. OTt-SUD " .
BASSAR 4, WAWA " ZIO 4, AVE 2 et convoquant le corps électoral
des conseillers municipaux du 15 aoOt 2019 :

V" r.,. 0°52/2019: du 30 aoQt 2019 poI12II1tproclal'nation des. résultats
déflnitif$ des ,électIOns pârtIeIIes du 15 aoOt 2014 ;

Apl"èsavoir entendu à l'audience publique;

Le rapport de madameAkpénè DJIDONOU, présidente de
la chambre administrative de la CotIr suprême;
L~s conclusions de' madame Batankimyém SOUKOUDE
FIAWONOU, cinquième avocat 'général près la Cour _
suprême;
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Considérant que de la requête aux fins de.constatatiol1 de
vacance dé postetra~iSeàla CoQr,p~ monsieurle ~et
de Bassar, il ressort que le oonseillerrnunicipal AMtZIOU
Ali du parti politique UNIR de la commune de Bassar4 est
décédé; '."

Considérant, qu'il est établi que le conseiller, municipal
AMIZIOU Ali du parti politique UNIR de la C<>fn1nunede
BfiISS8r4 est déCédé le 02 novembre 2020 ainsi que l'atteste
la déclaration de déCès n° '306 du'04' novembre 2020 du'
maire de la commune deKo~h 1; qu'ii échetd'efl prendre
acte, de déclarer son siège y~carit et~'indiq\terle nom de
son remplaçant; ,

Considérant que l'article 274 al3 du code éleétofaldispos+
: « en cas de démission, de décèS ou d'acceptation d'une
fonction déclarée incompatible avec Isfonction de conseillai"
municipal, les sièges vacants ~ 0CQJpés selon "ordre de
présentation aux électeurs » ;, qu'il en résulte que la
détermination de la persoime habititée à occuper ün siège·
vacant doit tenir compte de l'orcire fies présentations des
.candidats sur la liste du' parti politique de la commune
concemëe ; qu'ainsi dans la commune'de Bassar 4, onze
(11) conseiHers étant élUS,surla,liste du parti pofltique UNIR,
feu AMIZ10U Ait sera rempfâcé par madame MO UMOU Nt
Amamatou, ,de sexe féminin, né le 31 décembre. 1,989 à
Afohou, enseignante, domiciliée à Afohou, 13· sur1à liste,
étantentef)du que·le 12- a été désigné par arrêtN°0071

, ',202,2,du 10 maiS,1 , 22~" PO" ,U,' r camPl.étar la liste,' du ,con,', ',sei,'
municlpall()t'S du déCiè du conseiller NOLlWATchalikpassi,
8· sur la liste; .' .

. DECIDE:

Article premier : Prend acte, du décès de rnonsieur·
AMJZIOU Ali, conseiner municl" sur la liste du parti politique

. "UNIRdelacommunedeBassar4;

Art. 2: Constate la vacance du siège précédemment oCcupé
par le défunt; .•

Art.3: Désigne madame MOUMOUNI Amamatou, de saxe
féminin, née le 31 'décembre 1989 àAfohou, enSeignante,
domiciliée ,àAfohou, 13· SUI" la liste UNIR, pour compléter
ladite liste dans la commune de Bàssar 4 ;

~: Ordonne la publication de là présente décision au
journal officiel dé la République Togolaise selon.la f)rocédure
d'urgence; , .

Délibérée par la Cour en son audience pubfique ordinaire du'
12 mai 2022 à.laquelle siégeaient:

_ ,

Madame Akpénè DJIDONOU, préSidente de la .chambre
administrative, présidente;

Mes$ieursKossi HÔlJSSIN; Kindb8tle YvetusASSAH,Atara
M'DAKENA. mttdameApoRa Madjé ZEKPA, tous consei"ers

. à la ch8mbré a~ini~ivede la CoursU~e, membres;·

En présence de madame ·Satankimyém SOUKOUDE
FlAWONOU, cinquième avocat géli(tral' près ta Cour .
suprême; . . .

. . . .-

Et avec l'assistance de mattre Essi , DjigbQdi DORSOU,
grefflère à l!lCour suprême, Greffière ;

En fol de quoi, le préSent arrêt a été signé par la préSidente
etlagreffière.

ARRET ,N°010120~ Du 12 mai 2022
R~Ct>UR$ ~°OO4lR.EU2022.du 18 février 2022

AFFAIRE:

L.ep...-r.t de Bassar (B•••• r 4)

CI

QUIO DEDROlT

PRESENTS: MM

DJIDONOU': PRESIDENT

HOUSSIN
ASSAM
MtPAKENA
ZEKPA

!r- MEMBRES

.J .
FIAWONOU ::M.P.

DORSOU: GREFFIERE

c.AU NOM DU PEUPLE TQGOLÂlS.

AUQIENCE. PUilJ,.lQUE ORDftWRE DUJEUDI,.~ MAI
. 'DEUX MILLE VINGT DEUX,12105la022)

ARRETDE OESlGNATIONDE CONSEILLER
MUNIClPÂL

A l'a~nce Wblique oÎ:dinairede la d1ambre administrativ~
de la Cour suprême, t~nue.le douze mai deux mille vingt-
deux,_estintervenu]'arrêt ~u!vant :
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LAÇOyR

Vu ,la .requ6fen° ~~~l(IPBAS'dU 05.~ ~1~.llIJ
greffe de laCCoiJr~UprIme le '1'8 féllri_ 2022 ,*,taquéllele préfet de
Bassar a annoncé le décès de madame MEATCHI Baouwa, maire

. adjcIntB du'partlJl:JhicA ~ ":Républlquè (UNIR)d •• laœmmul'le de
1 Bas •••• " soIIèIté la ~ (l'un çonsBI •••• peur cCC!"P16terla liste

du ~,UNfR danS ladite commune ;

Vu la déclaratl~ de décès n° Q7 du 25 octobre 2021 du maire de la
commùne de Bass •. ••

:nsemble aVec les autres plèc8s dU ~Ier ; "

Vu la ~tHution du 14 octobre.1992 ensemble les textes ~1ficaIifS ;

Vu la loi organique n° 97-05 du œ ma'S 1997 portant ~9ft et
fonctionnement de la Cour suprêm8 ;
Vu la 101n° 2019-006, du 26 Juin 2019 portant modifICation de la 101
no2Oà7-011 du 13 ma"S 2Q07 relative è la décentralisation et aux libertés
loc:aIes modifiée pal' Ja,,1oJn0201s.o03 du 31 janvier 2018 ;

Vu la loi n~ 2012-P02, du 29 mai ~012 portan~ çode "ectoral mod.ifiée .
par la loi ri"201~3-004 du 9 f~er 2013 et la 101n"2013-008 du 22>mars
2013 ;

Vu la loi n° 91-04 du 12 avril 1991 parlant ctats des partis poiitiques ;

Vu le décret n° 20~iôiPR du 07 mai 2019 fixMf' la date des 6lectlons
des conseiHers municipaux et convoquant le corps électoral pQUf les
élections des conseBJers municipaux du 30 jUin 2019 ;

Vu l'arrêtn° 45/2019 du 17 jUillet ~19 portant proclamation des résUlta~
définitifs des éJections municipales du ao juin 2019 ;

,.' ....' -,. '. 1

Vu le décret n° 201911ÔOIPRdu 24 JuJJlet2019focant "-'dèIr-~
partielles des conseillel"s municipaux des 'conlmunes de On·SUD 1,
BASSAR 4, W~WA 1, ZIO 4, A~ 2 et convoq.tUlntJ,,~.éI~
des conseillers municipaux du 15 aoOt 2019; , ,

, 'Vu rarrêt.n··5212019 du 30 aoOt 2019 portant proclamation des ~ultIJts
définitifs des élections partleRes ,du 15 BOO,t2014 ;

Après avoir entendu à l'auittenœ publique:

Le rapport de madameAkpênè DJIDONOU, préslde~ede ,
la chambre administrative de la Cour suprême ;

Les conclusions de monsieur Yaovi,M'tfJAWONOU.
troisième avocat général près la Cour sup~me ;

Considérant que dEtJarequête a~~ fins ~fJ <:onstatation de
vacance de poste transmisë à'la ~,patmohSieut le préfet
de Bassar, il resSC)rtque le maire adjoint du_~rti ponti9~e
UNIR de fa eornrnur1edêBâssà(4èh lapel9Or1Âl!dem8dârne
MEATCHr 8aoWia estdéCédé~; * ' ' .'

Considérant que l~artic1e138 de la lOi "Cl 2007..011 du 13
mars 2007 reI~ve à'a décentralisation et aux libertés locales
modifiée par la loi,n° 2018-003du31 janvier 2018 et la loi.n°
2019-006do 26juin 2019 dispose: « En èasdé déCè$,de
démission, de destitution, de révocation ou d'empêchement
définitif, il est procédé à l'élection d'un f1Q(.IVeaumaire dans:
un délai' de trente (30) jours.à compter de la ,d~te de la
vacance. L'er,npêchementdéfinitifesl ooflS!atépar lajuridiction
compétente sur .saisine du préfet. .. » ;

Coosiçt~~"'t,que, ,'article .140 dEJla lOi n° 2007~11 du 13
~20()7 relative ••~~iSation .etaux libertés locales
nv.xti~ pat la loino201~ du 31jamder2Q18 et la loi n°
2019-OQ6cju,2~jujQ .~019 dispose: «En cas de décès, de
démi$sion, dé révocation ou d'empêchement définitif d'u"
adjOint; il est procédé à son remplacement dans le délai .
p"vu à l'article 1~ de la présente lOi. » .

~déram cîu'itest établi que le,maire adjoint MEATCHI
, Baouwa ciu·J)8Iti poiitiql#' LJNIR de la ,commune de Bassar 4
8f$t déc:ft.d4e, le 22 octobre 2021aln~i que l'atteste, la
décl~on.dEtd~Oo 07 du 25 (lCtôbre 2021 du m~ire de
la commu"e de 13asssr4 ; qu'il échêt d'en prendre acte,
d'ordonner"é!ecIion d'un nowel adjoint, de déclarer son siège
d~ CQnseill••. v~ et d'indiquer le nom de son ,remplaçant

, au titre de CQOS8U1er;

CQrlsidé"nfque l'article 274 al3 du code électoral dispose
: « el' cas de démission, de décès ou d'acceptation d'Une
fol'lCti()l'\~ inçOtnpatible avec la fonctiqn de conseiller

. mutticipà!, ~ ~èges vacants sont occ:upé$ selonl'~re de
prése,ntation .aux él.ecteurS » ; qu'il. en résulte que .Ia
d4termination$la personne habUitée'àoccuper un siège .

. vacant dÇ>itte,nir compte de J'ordre des préSentations des
caqdidElts $Ut:.1aIl~~ du parti ·pqlitique de .Ia com~une
conçarTlée,;qu'ainsi' dans fa conllllune. dé Bassar 4, onze
(11) ~I~ étant~us sur la Ii$ du parti Politique U~,IR,
feue ME:ATCHf Baouwa.sera .remplacée Pét' mOnsieur
A§BANDA Pouh,de~l(e méJ$CUiio,né en 1969 à KpGssidè
(UJrpi!-~).in8g8si'lier, domicilié à B8$S8f' 14e $.Ur là Oste,
étant'entendu que le 12- .et le 13- ont été désignés par
arrêts N° 00712022 du 10 mars 2022 et N° 009/2022 du 12

, ",ai 2022 pour compléter la li~edu conseil municipal lors
des décès des Conseillers NOLIWA tchalikpassi et AMIZIOU
Ali rQSP8ctivemen~8- et a- sur la Ii~e ;

DECIDE.:

Art!,,,, ,À"ltt : Prend acte du, décès de madame
MEATCHI Baouwa, maire adjoint. 1er sur la liste du parti
politique UN.IRde la commune de Bassar 4 ;

hi z: ôrdQnne l'élect~on au.PQst~d'adjoint au maire;

&t..!. : Constate la '(aC8l1ce cdl) .siège, de conseiller
précédemm~nt occUpé par la défunte;

•• .ju;'Qésigne monsieur Ac;BANDA .Pouh, de. ~~xe
rn8Scutin, né en 1969 à Kpessidè (Lama-Kara), magaSInier,
domicilié à ~assar, 14- sur la liste UNIR~ pour compléter
ladite. liste dary; Ja commune de Bassar 4 ;

&U: Ordonne la publi~tion de ta présente décision au '
Journal Officiel de la R~ique Togolaise selon,la procédure
d'urgence;
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Délibérée par la CoUren S011audièricepUblique ordinaire du
12 mai 2022 à laquelle ~aient : '

Madame Akpénè DJIOONOU, présidente de la chambre
administrative, présidente ; ~

Messieurs KossiHOUSSIN, K1ndbelleYvetusASSAH,Atara
M'DAKENA, madameApokaMadjé ZEKPA,tous conseiller:s' ,
à la chambre administrative de la Cour suprême, membres ;

En présence demonsieurY8ÔVi M. FiAWONOU, troisième
avocat général près la Cour suprême; ~ . ,',. . "

Et avec l'assistance de maTtre Essi Djigbddî DORS OU,
greffière; .

En foi de quoi, le présent arrêt a ~té signé par la Présidente
etta greffière. '

, ARRET N°011/2022 0.,. 12 ml.2022
RECOURS N°0101R.EU2022 du %4féVrIer 2022

AFFAIRE:

le préfet du Golfe (Golfe 5) "

CI

QUID DE DROrr '

PRESENTS: MM

, DJIDONOU: PRESloeNT '

HOUSSIN
ASSAH
M'DAKENA
ZEKPA

~
~
~ MEMBRES
r

.3
AZANlEDJI-AHAQZI :M.P.

DORSOU : GREFFIERE

«AU NOM DU PEUPLE TOGOLAIS lt

AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU JEUDtOOUZE MAI
. DEUX MillE VINGT DEUX (12(0512022)

ARRET DE ~DESIGNATION DE CONSEillER.
MUNICIPAl

A l'audience publique ordinaire de la Chambreadministrative
de la Cour suprême, tenue le douze mai deux mille vingt-
deux, est intervenu l'arrêt suivant:

LACOUR

Vu le œ,quête n°.0187-22IPGISG-QMC du 23·ftMIer,20~ enregistrée,
au gr.effé de le Cour suprême ~ 24 féllrier 2022 p.v ~eIIe le, préfet du
Golfe il ânnoncé le décè$ de mOnsieur QUIST Cràsby Herofd; conseiller
municipal du parti Alliânèè N8tionaIe pour le Changement (ANe) dans le
commune du Gôlfe S:et SOllicité la déslgnatlori d'un conse111er peur
C()fjlpIétar le liste du parti ANC dans t8dite commtme i

Vu la déclaration de. d8cè$ n°. 23 du 25 janvier 2021 du', '1! adjoint au
, maire de la commune du GOlfe 4 ;

Ehsemble avec les autres pièces du, dossier ~

Vu le Constitution du 14 oc:(oboJ 1992 ensemble Ies'~ modificatifs ;

Vu la loi orglinique n° 97-05 du 06 mars 1997 poîtant brganisetion et
fonctionnement de la Cour· suprême ;

Vu la loi n° 2019-006 du 26' juin 2019 portant moc:Iificatiàn de le loi n°
2007-011 du 13 mars 2007 relative à la décentralisation et aùx libertés
locâIes rnodIfiée par la lof n° 2018-003 du 31 janvier 20018;

Vu la ici n° 2012-002 du 29 mà 2012 portant code éIec:toraImodifiée par la
loi n° 201~ du 9 félirier 2013 et la 101 n° 2013-008 du 22 mars 2013 ;

Vu la loi n091-04 du 12 avril, 1991 j::IQrtantcharte des partis poIitIq~ ;

Vu le cJécn;ltn° 2019-07OJPR du 07 mai 2019 flX8l'lt la date des élections
des, cons.eill8('S municipaux' et •convoquant ·Ie. c!X'Ps ,électoralpour les
élections des conseDlers ,municipaux du 30 juin 2019 ;

Vu l'arrêt ÔO 4512019 du 17 juillet 2019 portant proctaniation des résultats
définitifs des' élections municipa1è8 du 30 juin 2019 ;

Vu le décret n° 20191100/PR du 24 juinet 2019 fant la date des élections
partielles des conseillers muniCipaux des communes de OTI-SUD 1,
BASSAR 4, WAWA 1, ZIO 4, AVE ~_et convoquantle corps électoral
des conseillers munici~x du 15 aoOt 2019.;

Vu l'arrêt-n° 5212019 du 30 aoOt 2019 pOrtant prodamation des résultats
définitifs d. -éIèctions partielles du 15 aoOt 2014 ; .

Après avoir entendu ,à l'audience publique:

Le raPportde madame Akpén.è DJIDONOU, présidente da
la chambre administrative de la COursuprême;

le!;roncIusionsdemadame,JustineMa\wlëMOè~LEDJJ-
AHAOZJ, pre'!lieravocat gél1éral pr~ là Cour suprême;

Considérant que de la requête aux fins de Constatation de
'vaaince de poste tral)smise à la CQurparmonsieur le préfet,
.'du Golfe, il ressortque<leconseIllermllnicipat OUIST Crosby

Harold du parti politique ANC de la commune du Golfe 5 est
déçédé;

". .. .. .. .

Considérant qu'il est établi qùe le conseiUermunicipai QUiST
CrosbY Harol(J du parti politique ANC de la commune du
Golfe 5.est déçédéJe 22 jaovier 2021,ainsi que l'atteste la
déclaration de décès n° 23 du 25 j~nvler 2021 du2" adjoint·
au maire de la commune du Golfe 4 ; qu1' échet d'en prendre
aèlè, de déclarer son siège vacant et d'indiquer le nom de
son' remplaçant;
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Considérènt quê l'article 274al3du code électorafdispose
: « en cas de démission, de décès ou d'acceptation o'une
fonctiondéClaréè.incompatibte avec.lafonction de conseiller
municipa~ le$~i~ vacants sont OÇcupésselon .l'O~ de
présentation aux électeurs,,» ; qu'U. en ré~utte gue la
détermination de la pe1S()nnehabilitée à'occuper.un siège
vacant doit tenir comptède "ordrè des présentations des
çandidats sur ~.liste du parti politique de la commune
concernée; qu'ainsi dans la commupe du .Golfe 5, cin,q.(05)
conseillers étant élus sur la liste du parti politique ANC, feu '
QUIST Crosby Harokj sera remplacé par monsieur
AWOESSOHYa~o, de sexe masculin, né le 24 mai 1990 à
Tabligbo, (P7YotO),ensejgnant, domicilié à Lomé, 6e sur la
liste; .

DeCIDE:

Article premier: Prend acte du décèsde'monsie!Jr QUIST
Crosby HarOld" conseiller municipal .sur,la liste du parti
politique ANC d~ Jacommune du Golfe 5,;

Art. 2: Constate la v8cancedu siège précédemment occupé
par le défunt;

Art. 3 : Désigne.monsièur AWOESSOH Yawo,de sexe
masculin, né.Je24 mai 1990 à Tabligbo (P7Yoto);enseignant,
domiciUé à Lomé, 6' sur la listeANC, pour compléter lâdite

"liste dans la c9mmunè du Golfe 5 ;

Art. 4: Ordonne la publication de liilllrésente déci.sionau
JQùmaIOfficiel de ta Répubr.queTogolaise selon 18 procédure
d'urgence;

Délibér~ pada Cour en sonaudience publique ordinaire du
12 mai 2022 à laqUelle siégeaient: '

Madame Akpériè DJIOONOU, présidente de la chambre
administrative, présidente;

MesSieurs Ko$SiHOlJSSIN, Kindbelle YvetusASSAH, Atara
M'DAKENÀ; mâdame;,4.pokaMadjé ZEKPA, tous conseillers
à la chambre administrative de la Coursuprêrne. membres'.~

En présence de madame Justine MâwuÎawOè AZANLEDJJ.,
AHADZI, premier avpca~ généra} près la ÇoUf suprême; "

Et avec l'assistance de mattre Essi Djigbodi [fORSOU,
greffière à là Cour suprême, Greffière;

En foi de quoi, le présent arrêt a été signé parla présidente
et la greffière. '

ARRET N°O,1212022l)u 12 'mal 2022
RECOURS N°0111R.EU2022 du 10 février 2022 .

AFFAIRE:

L•• préfet de. <;olfe (Golfe 4)

'CI

QUID DE DROIT

PRESENTS: MM

DJlDONOU : PR.ESIDÈNT
. . .. . .

~,!~}.•.••MEMBRES
ZEKPA·. , ' .

AZANLEOJI-AHAOzi: M.P.

OORSQU : qREFFIERE/

«AU NOM DU PEUPl,.E TOGOLAIS» '

AUDIENCE PUBUQUE ORDINAIRE, DU JEUDI DOUZE
'MAI DEUX MILLE VINGT DEUX (1~2022)

ARRET DE DESIGNATION DE CONSEILLeR
MUNICIPAL

A l'audience publique ordinaire de la.chêlmbre admi'1istrative
de la Cour suprême, tenue le douze mai deux mille vingt-
.deux, est intervenu J'arrêt suivant:

LACOUR

Vu la requête ri" 0186-221PG/SG-DAAC du 22 février ,2022 enregistrée
au greffe dé !a èour suprême le 24 février 2022 par laquelle le préfet du
Golfe a annoncé le décès de mOnsieurCODJO Marcus François Déma
Koffi, conseiller municipal du partiAlliance Nationale pour le Changement

.. (ANe) dans la cOillmune du Golfe 4 et sollicité la désignation d'un
conseiller pour ~mpléter la liste du parti_ANC dans ladite commune;

Vu la déclaration de décès 0·2636 du 26 novembre 2021 du'maire de
Pa~ tre~ième arrondissement;
Ensemble'aYe(: ~s autres pièces du dQ$Sier;

Vu la consblution du 14 octobre 1992 ensemble les textes modificatifs

Vu la loi organique ,,°97-05 du 06 mars 1997 portant organisation et
fonctionnement de la Cour suprême;

\lula foi n~ 201g.o06 du 26 juin 2019 portant modification de la loi nO'
2007..Q11 du 13 mars 20071'elative à)a décentralisation et aux libertés
locales modifiée par la loi n02018-003 du 31 janvier 2018 ;
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VIJ la 101n· 2012~ du 29 mal 2012 portanfcoda électorail modifiée
par la 101n·2013..Q04 du 9.février 2013· et la 101n·2013-008 du 22 mars
2013.; •

Vu la loi n· 91-04 du 1"2avdl.1991 portant charte d. paltis politiques ;

Vu le décret n·2019-070/PR du 07'rna! 2019 fbcant.1ad~ des élections
des consaiUers municipaux et convoquant la corps 6IeclàràI pour tes
élections des conseillers municipaux du 30 Juin 2019 ; .

Vu l'arrêt n· 45/2019 du 17 juPlet 2019 partaO. proèlamation des résultats
définitifs des élections municiPales du 30 Juin 2019 ; ..

Vu le décretn· 20191100/PR du 24 juillet 2019 fIxai1t la date des élections
partielleS des.conseillers·.munlclpaux des communes de OTI-SUO' 1,
SASSAR 4, WAWA 1, ZIO 4, AVE 2 ~ convoquant le corps ·éIfic;torar
des conseillers municipaux du 15 aoOt 2019 .;

Vu rarrêtn· 52/2019 du 3O.aoOt 2019 portàntPrcx:lamatron des résuHabs ..
définitifS.des éfections pIIrtleUes du 15 aoat 2014;

Après avoir entendu à l'audience publique:

Le rapport de madameAkpénèDJIDONOU, présiden~e de.
la chambre administrative de la Coursùprêi'ne ;

Les condusionsde madame JUstineMawuiaWoèAZANUiDJI-
AHADZI, premier avOCatgénéral près ta Cour suprême;

_,,-, ,",' 1 - ',- " '. ". -', . ',."',' '.:- "':.;

Consldérant que de la reqùêle auxflnsde oonstatàJion de
vacance de poste transmise à la Cour par monsieur le Préfet
du Golfe, il ressort,que I~ cônseiuermunicipal CQDJO
Marcus François Déma Kt)ffj du parti poUtlqueANC de la

. commune du Golfe 4 est décédé;

Considérant qu'il est établi que .Ie conseiller municipal
CODJOMarcus FranÇQlsOéma Koffi_du parti polltlqUEJANC
de la.communeduGoIf~ 4 est.~ le 24 novemt;i"$.202t
ainsi que l'atteste ta déclaration de déCès n·2636 du 26
novembre2Q21 du mairé de Paris treiZièrhê arrondissement
; qu'il échec d'en prendre acte, de détI~rér son siège Vàè8nt
et d'irldiquer le nom de son remplaçant;

Cof.lsldérantq~e Ilarticle 274 al3 du code él8CtOQiIdispOse
. : cc .en cas de démission, de décès ou d'acceptation d'uni;t

fonction déclarée ioc::ompatibleavec la fonétionde conseiller
municipal, tes sièges vacants sont occupés selon l'ordre de
présentation aux électeurs ». ; qu'il en résulte que la
détermination de la personne habilitée à occuper.un siège
vacant doit te!1ir compte de l'ordre des pfésen~tions des
candidats sur la liste du parti politlqlJ8 de la .c:;omrilUné
concernée; qu'ainsi dans 'a commune du Golfe 4, huit (0.8)'
conseillers étantélus sur.la liste du parti politique_ANC. feu
CODJO Marcus 'François Déma Koffi sera remplacé par .
monsieur ATHILEYAyaovi Anani, de sexe l1lasculin, né le 9
février 1967 à Lomé, mécanicieO-chauffeur,domicilié à Lomé,

.-

9- sur la liste ;
DECIDE:

ArtiCle premier: Prend act&du décès de monsiéurcOOOO··
MarcUSFrançois Dérna Koffi, conseiller municipal sur ta 1ist9
_duparti politique ANC de la commune du Golfe 4 ;

&I:J: Constate la vacance dl,l.$Iègeprécédernmentoccupé
par le défunt; . é'

Art. 3 : Désigné monsieur.ATl-tiLEY AyaOvi Anani, de sexe
masculin, né le9 février. 1967à Lomé; mécanicien- chauffeur,
domiciHé à .Lomé, 9$.sur la .jisteANe, pour compléter ladite
liste dans la communè du Golfe 4 ;

A!:U : OrdOnné là pbblication de la présente dééislonau.
joumal officiel de la République TOgafaiseselon la procédure
d'urg~nce ; _

Délibérée par la Cour en son audience publique ordinaire du
12 mai 20.22à laquelle siégealerlt;

Madame Akpénè DJIDONOU,; présidente dê la chambre
administrative, pi-ésidente;

MessietirsKossi HOUSSIN, KindbeJteYvetusASSAH, Atara
M'DA1<ENA,madâmeApoka Madjé ZEKPA, ~.cons8iHers
àl~ chambre administrative de la.Cour Suprême, membres; ..

Eriprésence de madame JustlnéMawul8v.aèAZANLEDJI-
AHÀDZI, premier avocat général p,.èslaCour suprême;

Et avec l'assiStance de ~Ttte ESsi .DJigbodt OORSOU,
greffière à la Cour sUprêmp, Greffière; .

En.foi de quoi, le présent arrêt aété signé par la présidente
et la greffière;·

ARRE! N·01312022 Du 12 mal 2022
.RECOURS tr0121R.EU2022 dti 24févrter 2022

AFFAIRE:

te.pré_fet dU'G9tfe (Golfe 4)

'CI

QUID DE DROIT

PRESENTS: MM

DJIDONOU: PRESIDENT
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HOUSSIN
ASSAI,t -")
M'DAKENA 1 MEMBRES
ZEKP~ (--,

SOUKOUDE FIJvONOU: M.P.

DORSOU : GREF~IERE

c AU NO. DU PEUPI.E TQGOLAIS lt

AUDIENCE PUBLIQuE ORDINAIRE DU JEUDI DOUZE MAI
, DEUX MII.LE VINGT DEUX (,2105l2Q22) " '

ARRETDE DESIGNATION DECONSEIllER
MUNICIPAL

A l'audience publique ordinaire de la .ch8mbreadministrative
de la Cour suprême, tenue le ~ouze mai deux mille vingt-
deux, est intervenu l'arrêlsuivant: ' li

LACOUR

VU,la requête Fl~0189-221PG/SG-DAAC du 23 février 2022

enJ'89l,.·str.. ée.au.,g.,re.tf.,e.,.de'.,la,.,co,'.·. ':lrsuP,rê.,m,.e.le2',4•.f.,.é,'V.=,n"e.r20.,, .••'•.par l~ueI'e le préfetdu Golfe a annonœl8décès de " .
ANANI Oosseh Julien, conseiller municipal du parti Uni
des ForCes du Changement (UFC) dansla commune du
Golfe 4 et ,sollicité la désignation d'un conseiUer pour
complét.la liste du parti UfC dans ladite commune;

, Vu la déclaratien de décès n"<714du 28 décembre 2021 du 4· adjoint
, aù maire de la cqnmune du dore 4 ; , •

c Ensemble &WC ~ ~ pièces du dossier;

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ensemble les teXtes modificatifs ;

Vu la loi organique -ft" 97;;()s du 06 mars 1997 portant organisation et
fonctionnement 'de la Cour suprême ;

Vu la loi': n° 2019;.006 du 26 ,Juin.2019 portant modification de la 101
n02007..()11 du ,13mars 2007 relatMil à la c:técentrali$ation et aux nbertés
locales rriodiflée,p8r la loi rf 2018-003 d!.l 31 janvier: 20.18 ;

Vu la loi n° 2012-002 du, 29 mal 2012 portant code électort.r modifiée
par la loi n" 2013-004 du 9 février.2013 et la loi n"2013-008 du 22 mars
201"3; "

Vu la 101 n° 91;.04, du 12 avril 199.1 portant charte des partis politiques ;
. . '. '

Vu le décret n·2019;.07{)/PR du 07 mai 2019 fixant la date des élections
des conseillers' municipliJUx et convoquant le corps électoral pour les
électiOns des. conseDlers .municipaux QU 30 juin 2019 ;

, Vu l'arrêt n° 45/2019 du 17 juillet 2019 portant proclamation des résultats
définitifs des élections municipales du 30 juin 2019 ;

Vu le dédet n" 20191100/PRdu24 juillet 2019 fixantla date des éJections

partiellesdes conseillersmunicipaux. deS communes de OTI-SUD 1,
BAS$ARA,..WAWA 1,.ZIO 4, AVE 2 et convoquant le corps électoral
des con$eillent munïc;_lpauxdu 15~aoot 2019 ;

, ,

Vu rarrêt n" 52(2019 du30'~ 2019 portant proclamation des résultats
définitifs des étêctions J)I!JI'tleJIesdu 15 aoOt 2014; ,

'Après avoir entendu à l'audie_ocepublique:

Le rapport de niad~me~pénè DJIDONOU, présidente de
la chambre administrative de la Cour suprême;

les conoIusions de-madame Batankimyém SQUKOUDE
, FIÀWONOU, cinquième avocat général près la Cour

suprême;

Considérantquede la requête aux fins de constatation de
vacanœ de pOste~nSn1iseà la cOur par motlsieur le préfet
du Golfe, il ressort que 18'conseiller municipal ANAN 1Dosseh
Julien du parti politique UFC de la commune du Golfe 4 ~st
décédé; ,

c6nsidérant qu'il est ~tabUque le-con~ill8r. municipalANANI '
~~h Julien du parti politique UFC de la commune du
GOlfe 4 estdécéd~,le 2~décembre 2021 ainsi que l'atteste
la déèJaratiQnde décès. n07.14du 28 décembre 2021 du 4-
adjoint au maire de la commune du Golfe 4 ; qu'iI échet d'en
p~ndre aqte, de déclater son siège vacant et d'indiquer le

.nom de SOli remplaçant;'

Considérant quel~article ?74 al3 du code électoral dispose: « en Casde démission, de décès ou d'acceptation d'une
fonction déclarée incompatible avec ta fonction de conseiller
m!Jnicipal, les sièges,vacants sont occupés selon l'ordre de
présentation aux électeurs » ; qu'il en résulte. que la
détennin~tion de la personne habilitée à occuper un siège
vacant doit tenir compte de J'ordre des présentations des
œ,ndidats sur I~ Jiste du parti politique de Ja commune
conèemée. ; qu'àinsi dans la commune du Golfe 4, deux
(02) éQnseilleis étanlélus sur la liste du parti politique UFC,
feu .tJ,JJ.\NI Dosseh Julien sera remplacé par monsieur
AGBE~SIME K()kou Ayim, de sexe masculin, né le Q2
~/1963.àAtakpamé. directeurd'écolè, domicilié à
lomé. 3- sur la liste; ,

DECIDE:

AJ1I#e pntmier ; Prend aCtedu décès de monsieur ANA~I '
D9sseh Julien, conseiUer municipal' sur la liste du parti
po{itique UFC de la commune du Golfe 4 ;,

M.2 :Constate la vacance du siège précédemment occupé
par Jedéfunt;
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Art. 3 : Désigne monsieur AGBESSIME Kokou Ayim, de
sexe masculin, né le 02 octobre 1963 àAtakpamé, .dir.ecteur
d'école, domicilié à Lomé, 3esur la liste UFC, pour compléter
ladite liste dans la commune du Golfe 4 ;

Art. 4 : Ordonn_ela publication de la présente décision au
joumal offiqiel de la RépubliqUeTogolaiseseion la procédure
d'urgence;

Délibérée par la Cour en son audience publique ordillalredu
12 mai 2022 à laquelle siégeaient:

Madame Akpénè DJIDONOU; préSidente de la chambre
administrative, présidente;

Messieurs Kossi HOUSSIN, Kindbelle Yvetus ASSAH.
Atara M'DAKENA, madame Apoka Madjé ZEKPA, tous
conseillers à làchambre administrative de IsCour suprême,
membres; ,

En présence de madame Batankimyém SOUKOUDE
FIAWONOU, cinquième avocat général près la Cour
suprême;

Et avec l'assistance de maTtnJ Essi DjigbodLDORSOU,
greffière à la Cour suprême, Greffière;

En foi de quoi, le présent arrêt a été signé par la présidente
et la greffière.

ARRET N° 014/2022 Du 12 mai 2022
RECOURS N° 013/R.ELl2022 du 02 r1laf$2822

AFFAIRE:

Le préfet du Mô (Mô 2)

CI

QUID DE D"OIT-

PRESENTS: MM

DJIDONOU: PRESIDENT

HOUSSIN
ASSAH-
M'DAKÈNA
ZEKPA

-"'")

1
;-- MEMBRES -.
J

~...J

FIAWONOU : M.P.

DORSOU: GREFFIERÉ

«AU NOM DU PEUPLE TOGOLAIS.

AUDIENCE PUBUQUE ORDINAIRE DU JEUDI DOUZE MAI
DEUX MILLE VINGT DEUX (12/0512022)

ARRET PE.DESIGHATIONDE CONSEILLER
MUNI~IPAL

À l'aqdience publique Drdinaire de la chambre administrative
de la Cour suprêm.e, 'tenue le douze mai deux mUle vingt-
deux, est intervenu l'arrêt suivant:

LACOUR

Vu la requête n° P2Q..20221RC/P.MOdu 14 février 2022
enregistrée au greffe de h:I:Coursuprême leD2 mars 2022 •
par laquelle le préfet de Maa annoncé le décès de monsieur
.BOURAIMA Abdou-Ganipu, conseiller municiPal de la
coalition C14 dans la commune de MO ~ et sollicité la

· désignation d'un conseiller pour compléter la liste de let
coalition 014 dans I~dite commune; .

Vu la déclaration de d~.n° 164 du 23jUiliet 2021 du 1· ar;Ijoint au
· maire de la commune de Tchaoudjo 1 ; ,

Ensemble awc leS autres pi~s du dossier ;

Vu la constitu(lal du 14 .octobre 1992 8I'I$8rrIbIe les textes modificatifs;

Vu la· lOi organIqù& 1"I°~97..()5du 06 mars 1997, portantorgânisation et
fonctiOl"ltlernent d~ la. Cour. suprême : .

Vil Ja loi n°. 201g;.Q06 du 21?Juin 2Q19 portant modifiçatiOl"l de la 101nO
2007-011 dù 13 mars 2007 relative à la décenttalliiatlQn et aux libertés

· locales .rnodifiée par la Jcif n° 20ts;.003 du ;i1 janvier 2018 ;

Vu ta loi n° 2012-002 du 29 mai 2012 portant code électoral modifiéé
par la loi n° 2013-004 du 9 février 2013 èt la loi n° 2013-008 du 22 mars
2013 ;

Vu la loi n° 91-04 du 12 avril 1991 ,portant chartedes pàrtis politiques ;

Vu le décret n° 2019-070JpR du 07 mal 2019 fuart la date des élections
des conselUers municipaux et convoquant le corps électoral pour les
éI.ections des conseIIl4P municipaux du 30 juin 20.19 ;

Vu l'arrêt n° 45/2019 du 17juil~ 2019 portant proclamation des résultats
définitifs des élections municipales du 30 juin 2019 ;

Vu lé ~cretn° 20191100IPR du 24 jumet 2019 fIXant la date des élections
partielles des çonsèltlers mùniclpaux des communes de OTt-SUD 1,
BASSAR 4, WAWA, 1, ZIO 4, AVF 2 et·CQI"IVOquantle corps électonll
'des conseillers munlclpabx du 15 800t 2019 ;

VIJ l'arrêt n° 5212019.du 30 aoot 2019 portant proclamation des résultats
définitifs des ~ partieDes du 15.aoOt 2014; ,

Après avoir entendu à "audience publique:
Le rapport de madame Akpénè DJIDONOU, pr~sidente de
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la chambre administrative de la Cour suprê~e ;

les conclusions de mônsieur· Yaovi M. FIAWONOU,'
troisième av~tgénéral près la Cour suprême;
Considérant que de la r&quêté audins de constatation de
vacance de poste transmiseè la Cour Par monsieur le préfet'
de MO, il ressort-que le conseiller municipal BOURAIMA
Abd~Ganiou de là coalition C14 de lS'commune de MO2
est décédé ;

Considériimt qu'it est établi que le conseiller ml.,lnicipal
BOURAIMA Abdou-Ganiou de la coalition C14 de la
cpmmune de MO 2 est décédé le 13jUiUet 2021 ainsi que

, l'atteste la déclaration de décès n0164 du 23julUet2021 du
'1er acfJOlntau maire de la communedeTChàOudjC) 1; qu'il
échet d'en:prêndre acte, de déclarer son siège vacant et
d'indiquet le nom de son remplaçant ;

Considérant que ,'article 274 al 3 du COdeélectoral dispOSé
: «' en cas de démisSion; de décèsoud'acœptation d'une
fonction déclarée ÎflC()mpatiblèavec la fonction de conseiller
municipal, les sièges vacants sont occupés selon l'Or'drédé
présentation aux électeurs » ; qu'il én résulte que la
déterynination de la personne habilitée à océuper Unsiège
vacant doit tenir compte de l'ordre des ,présentations des
candidats sur la liste du parti pOlitiqué de la commune'
concernée; qu'~nsi dans la commune de MO·2. deux (02)
conseillers. étant élus sur la-liste de lacoaUtion C14, feu
BOURAlMA AbdOtj':Ganiou sera, remplacé par monsieur
NATCHIPON N'lassamba. de sexe ~asÇulin, né 'le .1-
novembre 1991· à Ichitchakou _(P/Sotouboua). étudiant,

. domiciUé à Tchitchakou, 38 sur la liste;

DECIDE:

Article premier : Prend acte du décès de monsieur
BOURAIMAAbcfOU'•.Ganiou, conseiller municiPal sur la liste
de la coalition C14 de la commune dé MO2.;. . . - . .. -.

AI:U; Constate la vacance du siège Précédtmlment occupé
par.le défunt;

ArU: Désigne moosieur NATCHIPON N'lasSamba,de sexe
masculin, né 18r novembre 1991 à Tchi.tchakou (Pl
SotoubOUa). étudiant. 'domicilié à TchitChakC)U,38 sur la
liste de làcoalition C14, pour compléter laditèliste dans la .
commune de MO2 ;

Art. 4 : Ordonne la publication ~e la présente décision au
journal officiel de la République Togolaise selon la pràcédure
d'urgence;

Délibérée par la Cour en son audience pubUqueordinaire du
12 mai 2022 à laquelle siégeaient: .

MadameAkpénè OJIDON.OU, présidente' de la chambr
administrative, 'présidente; --,

.Messieurs Kossi HOUSSINJ f<indbelle YvetusASSAH, Afar,
~DAlŒNA, mactame'Apoka Madjé ZEKPA, tous conseiller.
à la d'lambi"e àdministrativede la Cour suprême, membres

En présence de monsieur Yaovi M. FIAWONOU, troisièmE
avocat général près la Cour suprême;

Et. avec l'assistance' de ma1tre Essi DjlgbocJi CORSOU,
graffièreà la Cour suprême. Greffière ;

En foi de-quoi, le présent arrêta été signé parla présidente
et la glJtffière. . .

ARRET N°01512022 du 12 mal 2022
- RECOURS N°OO9lR.EU2022 du 24 février 2022

AFFAIRE:
Le préfet du Golfe (Golfe 3)

CI
QUID DE DROIT

PRESENTS: MM .

DJIOONOU: PRESIDENT

~NA } MEMBRES

SOUKOUDE FIAWONOU: M.P.

OORSOU: GREFFIERE

cAU NOMJ)U PEUPLE TOGOLAIS»
- -

AUDiENCE PUBUQUE ORDINAIRE DU JEUDI DOUZE_MAI
DEUXMILLEVINGT DeUX (12/0512022)

ARRET DE DESIGNATION Be CONSEILLER
MUNICIPAL

A l'audience publique ordinaire de la chambre administrative
de ta Cour suprême, tenue le douze mai deux mille vingt-
deux, est intervénu "arrêt suivant:
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Vu la requête n' 0188·22IPG/SG·OMC du 23 février 2022 .en~eglstrée
au greffe de la Cour suprême le 24 fiMier 2022 par 11ICIuellele préfet du
.Golfe a annoncé le décès de monsieur ADJAHOUINOU AyaWo, cOnSeiller
municipal du parti Alliance Nationale pour le Chàngement .(ANC) clans la
commune du Golfe 3 et solllcRé la désignation d'un conseiller pour
compléter la liste du parti ANC dans ladRe commune ;

Vu la déclaration de décès n' 8 du 06 Janvier. 2022 du 2' adjoint au
maire de la commune du Golfe 3 ; .

Ensemble avec les autres- piéces du dos-sier ;

Vu la constHution 'du 14 octobre 1992 ensemble les taxtes·lT19diflCatifs

Vu là 101«ganique n' 97-05 du 06 m8l"$ 1997 portant organisation et
fonctionnement de la Cour suprême ;

Vu la loi n' 2019-006 du 26 juin 2019 P9rtant modifICation de la 101n'
2007-~11 du 13 mars 2007 relative à la décentralisation et. aux Hbertès .
locales modifiée par la loi n' 2018-003 du 31 janvier 2018 ;

Vu la 101n' 2012.002 du 29 mai 2012 portait code électoral mqdifiée par la:
101n' 2013.004 du 9 féllrler 2013.et la 101n' 2013-008 du 22 mars 2013;

yu la 101n' 91.04 du 12 avril'1991 portant charte des partis politiques ;

Vu le décret n' 2019,.o701PR du 07 mal 2019 fixant la date des élections
des conseiHers municipaux et convoquant ·Ie corps électoral. pour. les.
élections des conseillers municipaux du 30 juin 2019 ;

Vu .l'arrêt n·4512019 du 17 juiHet 2019 Portant proclamation des rèsuHats
définitifs des élections municipales du 30 juin 2019 ; ..
Vule décret n' 20191100IPR du 24 juDlet 2019 focant lad. des élèçtions
partielles des 'conselilers .munJclpaul( des communes de OTI-5oo 1,
BASSAR 4, WAWA 1, ZIO 4, AVE 2 et convoquaot lEICQl'ps électoral.
des conseillers municipaux du 15 800t 2019 ;

, Vu l'arrêt n' 52/2019 du 30 aoOt 2019 pOrtant proclamation des résultats
,définitifs des élections partielles du 15 800t 2014 ;

Après avoir entendu à l'audience publique:

Le rapport de madameAkpénè DJIDONOU, présidente de
la chambre administrative de la Cour suprême;

Les conclusions de' madame Batankimyém-SOUKOUDE
FIAWONOU, clnqulème avocat général près .la Cour
suprême;

Considérant que de la requête aux fins de constatilltion de
vacance de poste transmise à la Cour par monsieur le préfet
du Golfe, il ressort que le conseiller municipal
ADJ~UINOUAy~ du parti poIltiqueANC de la commune

. du Golfe 3 est décédé; . . .

Considérant qu:fl· est établi que le conseiller municipal
ADJAHOUINOUAyaNO du parti poIitiqueANC de la commûne
du Golfe ~ est décédé le 05 janvier 2022 ~insi que l'atteste
la déclaration de décès n!8 du 06 janvier 2022 du 2- adjoint
au maire de la communec;tu Golfe 3; qu'Uéchet d'en prendre

acte, de déclarer son sièg~vacant etd'indiqùer le nom de
son remplaçant; .
Considérant que l'artlqle 274 al3 du codé électoral dispose
: « en cas de démission. de décès ou d'acceptation d'une
fOnction déclarée incompatible avec la fonction de conseiller
municipal, les sièges vacants sont occupés selon l'ordre de
présentation aux éleCteurs » ; qu'il en-résulte que la
détermination de la personne habilitée àoccuper un siège
vacant doit tenir compte de l'ordre des présentations des
canâidats sur la. liste du parti politique de 'la commune
concernée; qu'ainsi dans la commune du Golfe 3, quatre(04)
conseillers étant élus ~JJrla liste du parti politique ANC, feu
ADJAHOUINOUAyrmo sera remplacé par monsieur EDOH-
SEMEGNONKossivi, de sexe.masculin, né le 29 septembre
.1985à Lomé, médèCin, domicilié à Lomé, Se sur la liste ;

DEelDE
Article premier: Prend acte du décès de monsieur
ADJAHOUINOUAyawo, conseiller municipal sur la liste du
parti politique ANC de la commune du Golfe 3 ;

Art. 2: Constate lavacaoce ~u siège précédemment occupé
par le défunt ;: .

Art. 3 : Désigne monsieur EDOH-SEMEGNON Kossivi, de
sexe masculin, né le 29 septembre 1985 à LO(Ilé, ~èCin,
domicilié à Lomé, Se sur la IisteANC, pour compléter ladite
"liste dans la COmmune du Goife 3;

Art. 4: Ordonne la pubtication dè la présente déçision au
.journal officiel de la République ToQo!aiseselon la procédure
diurgence;' . .

Délibérée par la Cour en son audience pùblique ordinaire d~ .'
12 mai 2022 à laquelle siégeaient:

Madame Akpénè DJIDONOU, préSidente de la chambre
administrative, présidente ;

Messieurs Kossi HOUSSIN, Kindbelle YVetusASSAH,Atara
M'DAKENA, madameApoka Madjé ZEKPA, tous conseiHers
à la chambre admini$trative de la Cour suprême, membres ;

En présence de madame Batankimyém SOUKOUDE
FIAWONOU, Cinquième avocat général près- ta Cour
SttPrême;

Et. avec l'assistance de manre Essi Djigbodi DORSOU,
greffière à la Cou!' suprême, Greffière;

En foi de quoi, le présent arrêt a.été signé par la présidente
ena greffière.

Imp.Editôgo
Dép6t légal~"lO bis
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